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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N° 409.
l" DIVISION. Ier BUREAU. CORRESPONDANCE INTERIEURE.

CLASSEMENT DES CORRESPONDANCES À DESTINATIONDES COMMUNES ANNEXEES
À L'ANCIEN PARIS, ET DES BUREAUX DE XA BANLIEUE.

§ i™ En conformité des dispositions du paragraphe 3 de la circu-
laire n° 161, Bulletin mensuel n° 54, un grand nombre de receveurs
dirigent en D.asse-Paris les correspondances a destination des seize corn-
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munes réunies à l'ancien Paris. D'autres receveurscomprennent lesdiles
correspondances dans la liasse des lettres pour Paris. Celle dernière ma-
nière d'opérer est tout à fait contraire aux. règlements. Quant aux dis-
positions de la circulaire n° 161, elles se trouvent aujourd'hui abrogées
par suite de la mise en correspondance des bureaux, ambulants des "

différentes lignes avec les bureaux annexés à Paris. Les dépêches que
les bureaux ambulants adressent aux bureaux annexés étant fermées à
l'arrivée des trains en gare à Paris, ces bureaux doivent être considérés
comme faisant partie de la route desservie par chaque bureau ambu-
lant, et les correspondances qui leur seront destinées doivent être
classées dans la liasse dite de route des dépêches adressées aux bureaux
ambulants montants.

'S 2. Indépendamment des communes annexées, les bureaux ambu-
lants arrivant à Paris adressent des dépêches à un certain nombre de
bureaux de la banlieue de Paris. Les correspondances à destination de
ces bureaux doivent être également comprises dans la liasse de roule
des dépêches adressées aux bureaux ambulants montants.

§ 3. La nomenclature des bureaux annexés à Paris et des bureaux de
la banlieue de Paris auxquels les bureaux ambulants adressent des dé-
pêches est indiquée en tête des formules n° 5og des différentes lignes
de bureaux ambulants. Les correspondances pouf ceux des bureaux
de la banlieue de Paris qui ne reçoivent pas de dépêches des bureaux
ambulants de jour doivent être comprises, par les bureaux sédentaires
qui font dépêche pour ces bureaux ambulants, dans la liasse des passe-
Paris.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GENERALE

ET SUR l.E BVLLETJN MEHSVEL.

I5n marge de l'article 464 de l'instruction générale, page i58,
i ap ligne, et de la circulaire n° i6i, Bulletin mensuel n° 54-

Circ. n" 4og. Bulletin mensuel, n° 120.
Le Conseiller d'Etat, Directeur général des Postes,

E, VANDAL.

CIRCULAIRE N° 410.
1™ DIVISION. — BUREAU DE LA CORRESPONDANCE INTEBIEUîlE.

CHANGEMENT DANS LE MODE D'EXPEDITION DU MONITEUR DES COMMVNKS.

POUR TOUS LES BUREAUX DE L'EMPIRE.

S î" L'attention de l'Administration a été appelée sur les difficultés
que crée, pour l'exécution du service des bureaux ambulants, l'expédi-
tion isolée des exemplaires du Moniteur des communes pour toutes les
communes de l'Empire.
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S 2. Afin de réduire, dans la limite du possible, le travail considé-

rable que cette expédition impose aux bureaux ambulants, l'Adminis-
tration a arrêté, de concert avec l'Imprimerieimpériale, lès dispositions
ci-après, qui recevront leur exécution à partir du 1" octobre prochain.

1° Les exemplaires du Moniteur des communes seront mis sous
bandes, sans adresse, avec cette seule indication: Moniteur des com-
munes, n"

.
•2° Ces exemplaires, réunis en nombre égal à celui des communes

desservies par chaque bureau, seront envoyés, en un seul paquet, aux
receveurs et distributeurs, qui les distribueront aux facteurs locaux et
ruraux. Les exemplaires remis aux facteurs ruraux seront inscrits au
tableau n° b, du part n" 688, et la distribution en sera opérée contre
reçu des inaires ou de leurs délégués. Les exemplaires destinés aux
maires des communes sièges des bureaux seront remis par les facteurs
locaux sur un reçu préparé à l'avance par le receveur ou le distribu-
teur.

S 3. Les receveurs, distributeurs et facteurs boitiers vérifieront., à
l'ouverture du paquet qui leur sera adressé, le nombre d'exemplaires
contenus dans ce paquet, et ils signaleront sans aucun retard à l'Admi-
nistration, sous le timbre de la 3e division, bureau du service général,
les différences en plus ou en moins qu'ils auront constatées.

S 4- Afin de prévenir toute réclamation au sujet du nouveau mode
d'expédition et de remise du Moniteur des communes les receveurs,
distributeurset facteurs boîtiers devront prévenir les moires des com-
munes composantla circonscriptionde leur bureau, des mesures arrêtées
d'un commun accord entre l'Administrationet l'Imprimerie impériale.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GENERALE.

En regard de l'article 901, SS a et 3, cire. 11" Bulletin mensuel
11° 120.

Le Conseiller d'Elat, Directeur ijénérul îles Postes?
E. VAN'DAL.

CIRCULAIRE N1' 411.
1" DIVISION. 1e' BUREAU. CORRESPONDANCE I.YlÉlUbUUE.

CAUTIONNEMENTS VERSES PAR LES ENTREPRENEURS DE SERVICE.
RENSEIGNEMENTS À FOURNIR À L'ADMINISTRATION.

S i"\ L'Administration a reconnu qu'il était nécessaire que les entre-
preneurs de transports de dépêches, assujettis au versement d'un cau-
tionnement par l'article 17 du cahier des charges, restassent délenteurs
du récépissé qui leur est délivré par le préposé de la caisse des dépôts et
consignations. En conséquence, a partir de la réception du présent bul-
letin, les directeurs cesseront de transmettre à l'Administration les ré-
cépissés de cautionnements des entrepreneurs de services.
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§ 2. Mais il importe que l'Administration soit exactement informée
du dépôt de ces cautionnements; à cet effet, chaque directeur devra,
aussitôt après avoir reçu l'avis de l'adjudication d'une entreprise de
transport de dépêches en garantie de laquelle le cautionnement est
exigé, se faire représenter le récépissé par l'adjudicataire. Il devra
prendre note : 1° du lieu où a été effectué le dépôt; 2° du numéro et de
la date du récépissé; 3° du montant du cautionnementversé. Il renverra
ensuite le récépissé à l'adjudicataire et il fera connaître à l'Administra-
tion que ce dernier s'est conformé aux prescriptions de l'article 17 du
cahier des charges.
ANNOTATION X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL:

En marge du S 5 de la circulaire n° 372 :
Bulletin mensuel n" 112.

circulaire n" 4i
1 ;

Bulletin mensuel n" 120,
Le Conseiller d'État, Directeurgénéral des Postes,

E. VANDAL.

CIRCULAIRE N" 412.
I1'" DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

REDUCTION A VINGT CENTIMES DU TIMBRE DES QUITTANCES DE PRODUITS ET

REVENUS DE TOUTE NATURE DELIVREES PAR LES COMPTABLES DE DENIERS
PUBLICS.

S 1". Les agents trouveront, ci-après, le texte d'un décret impérial,
en date du 21 juillet i865, portant création

: 1° d'un nouveau timbre
mobile du prix de vingt centimes pour l'exécution de l'article A de la
loi du 8 juillet: i865; 20 d'un type unique pour ce nouveau timbre et
pour les différents timbres mobiles de dimension établis pour l'exécution
des lois des 2 juillet: 1862, i3 mai i863 et 8 juin 1864.

Du 2! juillet .865.
«NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPE-

« REUR DES FRANÇAIS, à tous présents et a venir, SALUT;
«Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'Etat au département

«
des finances;

«Vu l'article 24 de la loi du 2 juillet. 1862, portant fixation du
«
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice i863, lequel

«
article est ainsi conçu :

«Les receveurs de l'enregistrement pourront suppléer à la formalité
i du visa, pour toute espèce de timbre de dimension, au moyen de l'np-

«
position de timbres mobiles ;

«
Vu noire décret du 29 octobre 1862, réglant la forme et les condi-

« lions d'emploi des timbres mobiles établis par cet article;
0

Vu nos décrets des 2 janvier et. :i-j novembre. 186/1, portant, sui-
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«vant le voeu des lois des i3maii863 (article 10) et 8 juin i864 (ar-
«

licle 6), création de timbres mobiles distincts et spéciaux pour la per-
«

ception du droit de timbre de vingt centimes applicable aux récépissés
« accompagnantsur lés chemins do fer les envois venant des pays élran-
«gers, ainsi qu'aux reconnaissances de valeurs cotées et aux quittances
"de sommes au-dessus de 10 Francs transportées par l'administration
«

des postes;
,«Vu l'article 4 de la loi du Sjuiliel i865,portant fixation du budget

«général des dépenses el des recettes de l'exercice 1866, lequel article
« est ainsi conçu :

«Le timbre des quittances de produits e! revenus de toute nature,
«délivrées par les comptables de deniers'publics, est réduit, à vingt
u

centimes. La-délivrance de ces quittances es!, obligatoire. Le prix du
«
timbre, lorsqu'il esl exigible, s'ajoute de plein droit au montant, de la

«somme due el est. soumis au même mode de recouvrement.
«Sont maintenues les dispositions de l'article 16 de la loi du t3 bru-

«
maire an vu, concernant les contributions directes, el celles des

• articles ig et 24 de la loi du 28 avril 1St 6, relatives aux quittnnces
«des douanes et à celles des contributions indirectes;

»

u
Notre Conseil d'Etat entendu,

«AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit
-.

«
ART. 1". Pour l'exécution de l'article à de la loi de finances d\\

«8 juillet. i865, il est établi un nouveau timbre mobile du prix de vingt
«centimes (20 cent.) conforme an modèle annexé au présent décret.
«L'apposition et l'annulation de ce timbre auront lieu suivant le mode

• prescrit par l'article icr de notre décret du 29 octobre 1862, susvisé.
«ART. 2. Les différents timbres de dimension établis pour i'exécu-

« lion des articles 24 de la loi du 2--juillet 1862
, 10 de la loi de finances

«du i3 mai i 863 el 6 de la la loi de finances du 8 juin i864, seront
0
également conformes au modèle ci-annexé, à partir du 1™ janvier 1866.

«
L'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre

«
prendra les mesures nécessaires pour le retrait des timbres de l'ancien

«modèle qui n'auraient pas été employés avant cette époque.
« ART. 3. Notre minisire secrétaire d'Etat au déparlement des finances

« est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul-
«

lr-tin des lois.

«
Fait à Plombières, le 2 1 juillet j 865.

Signé NAPOLÉON.»

Par l'Empereur :

Le, Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes ,chargé de l'intérim du Ministèredes Finances,

Signe:: I5ARÛCHE.
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S 2. En conséquence des dispositions qui précèdent, la délivrance
de quittances devient obligatoire dans le cas d'encaissement de produits
et revenus de toute nature, tels

, par exemple, que le recouvrement du
montant des amendes imposées aux contrevenants aux lois et règlements
sur le service des postes.

§ 3. La perception du droit de timbre de.20 centimesn'est applicable
qu'aux quittances délivrées pour des sommes au-dessus do 10 francs.

S 4. Ces quittances seront délivrées sur formule n° 900, au moment
même des versements. Les agents apposeront le timbre mobile à l'angle
droit supérieur de ladite formule et ils l'annuleront immédiatement au
moyen de leur timbre oblitérant.

S 5. Les receveurs s'approvisionneront de timbres mobiles du nou-
veau modèle, auprès des receveurs de l'enregistrement, suivant les
règles tracées par le paragraphe 6 de la circulaire n" 3i2, Bulletin
mensuel n? 98. Ces timbres seront compris comme numéraire dans leur
situation de caisse. Les directeurs veilleront à ce que l'approvision-
nement des receveurs soit suffisant pour faire face aux besoins du
service.

§ 6. Provisoirement, et jusqu'au ior janvier 1866, date à partir do
laquelle les différents timbres mobiles de dimension seront ramenés au
type unique arrêté par le décret impérial du 21 juillet i865, les
timbres mobiles à 20 centimes établis par l'article 24 de la loi du
u juillet 1862 devront être exclusivement employés pour les mandats
d'articles d'argent au-dessus de 10 francs.

Le Conseiller d'Etal, Directeur général des Postes,

E. VANDAL.

CIRCULAIRE N° 413.
1™ DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES ET CONTENTIEUX.

AVIS IMPRIMÉS DE MUTATION FONCIÈRE X TAIRE OPERER, EXPEDIES PAR LES

PERCEPTEURS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES DANS LE RESSORT DE LEUR
CIRCONSCRIPTION.— CES AVIS, CONTENANT LES INDICATIONS MANUSCRITES
QUE LUUR TEXTE COMPORTE, SONT ADMIS À JOUIR DU BÉNÉFICE DE LA MO-

DERATION DE TAXE ACCORDÉE AUX IMPRIMES.

§ 1". M. le Ministre des financesa pris, sous la date du 11 août i865,
la décision suivante :

ART. 1". La modération de taxe accordée par le S 4 de l'article 3 de
l'arrêté ministériel du 9 juillet i856, aux premiers avertissements,
sommations sans frais el avis officieux des percepteurs, e.sl étendu aux
avis de mutationfoncière à. faire opérer, contenant les indications manus-
crites que leur texte comporte, expédiés par les mêmes fonctionnaires
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aux contribuables de leur'circonscription, quel que soit le lieu de leur
résidence.

ART. 2. Ces avis devront être conformes au modèle n° 3 placé à la
page 6 du deuxièmevolume de l'Instruction générale sur le service et la
comptabilité des receveurs des finances; les annotations manuscrites
autres que celles que le texte imprimé desdils avis comporte, donne-
ront Heu à l'application de l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

ART. 3. Conformément à la décision ministérielle du 3o décembre
t85g, les avis de mutation foncière non affranchis et refusés par les
destinataires seront renvoyés avec charge de la laxe des lettres aux per-
cepteurs expéditeurs, qui seront tenus de l'acquitter.

S 2. Le modèle des avis de mutation foncière à faire opérer, donl il est
fait mention dans l'article 2 qui précède, est annexé à la présente circu-
laire. (V. page 373.)

S S. Il est entendu que, suivant la règle tracée par la décision minis-
térielle du 3i mars i856, les avis de mutation à faire opérer qui n'au-
ront pu être distribués pour une cause quelconque seront renvoyés sans
laxe au percepteur expéditeur, au lieu d'être classés dans les rebuts.

OBJETS ASSIMILÉS À LA CORRESPONDANCE DE SERVICE. DOCUMENTS DE

STATISTIQUE PUBLIES PAR L'ADMINISTRATION FRANÇAISE ET EXPEDIES À

DESTINATION DES PAVS ÉTRANGERS. FRANCHISE TERRITORIALE.

S t\. M. le Minisire des finances a pris, sous la date du 18 juillet 1.865,
la décision suivante :

« Sont admis à circuler en franchise du port territorial, moyennant la
formalité de la déclaration mentionnée dans le S 5 de l'article 8 de
l'ordonnance du 17 novembre i844, les documents de statistique
publiés par l'Administration française,expédiés sous le contre-seingdes
minisires à destination des pays étrangers. »

Note de celte décision devra être prise, dans les mêmes termes, à la
la suite de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre i844. (Page XIV
du Manuel desfranchises. )

FRANCHISES TEMPORAIRES. — EXTENSION DES DROITS DE FRANCHISE AC-
CORDÉS À LA COMMISSION IMPÉRIALE DE L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE
1867, A PARIS.

S 5. M. le Ministre des finances a pris, sous la date du 11 août cou-
rant, la décision suivante

:

«
Le contre-seing de la Commission impériale de l'exposition univer-

selle de 1867, à Paris, opérera la franchise à l'égard des membres des
comités d'admission et des membres des comités départementaux.

»
Note de celte décision sera prise au Bulletin mensuel n" 115, page 117,

à la suite de la concession de franchise attribuée à la Commission im-
périale de l'exposition universelle dé 1867, à Paris.
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ANNOTATIONS À PORTER TEXTUELLEMENT AU RULLETIK ilEASOEL.

Bulletin mensuel n° 11, page D07, à la suite du S 5 de l'article 3 de
l'arrêté ministériel du 9 juillet 1856 : Les avis dé mutationfoncière àfaire
opérer, adressés par les percepteurs dans le ressort de leur circonscription,
contenant les indications manuscrites que leur texte comporte. Dec. min. fin.
du 25 juillet'1865. Bulletin mensuel n° 120, circulaire h° M3.

I.r Conseiller d'Etat, Directeur général des Postes,

E. VANDAL.

MODÈLE Nc 3.

INSTRUCTION
CÉNKKAI.E.
An. 5o.

Mixis-riiu:
DES riXAKCFS.

Contributions
directes.

ANNEXE A LA CIRCULAIRE N°4r>.

AVIS DE MUTATION FONCIÈRE À FAIRE OPERER.

Le percepteur des contributionsdirectes soussigné, invite M.
il se rendre le ù. heures à la mairie de la commune
(1

,
aGn de donner au soussigné les indications nécessaires

pour opérer une mutation foncière, par suite Je l'acte intervenu entre lui et
M. .'..-' "

11 devra, s'il est possible, être accompagné Jtle ses cointéressés, et posséder les
renseignementspropres à faire reconnaître la propriété objet de la mutation.

A Je 18
,

CIRCULAIRE N° 414.

3e DIVISION. Ier BUREAU. SERVICE GÉHÉRAL.

JOURNAUX RETARDES. MENTION A PORTER SUR LES BANDES DE CES JOUR-
NAUX LORSQUE LES RETARDS SERONT IMPUTABLES AUX ÉDITEURS.

S i*r. Les relevés n" 397 et 397 bis, qui sont dressés chaque jour
dans le service, conformément aux prescriptions des articles 715 et 716
de l'instruction générale et de la circulaire n° 349, Bulletin mensuel
n* 106

,
établissentqu'un grand nombre dejournaux sont fréquemment

retardés dans leur transmission par suite d'irrégularités commises par
les éditeurs.

S. 2. Ces irrégularités consistent, soit dans le dépôt tardif des jour-
naux à la poste, soit dans la défectuosité des adresses, soit enfin dans
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le mauvais classement fait par les éditeurs, qui ont obtenu l'autorisation
de déposer leurs exemplaires jusqu'à la dernière limite d'heure.

S 3. Au for et à mesure qu'elles se produisent, les irrégularités sus-
mentionnées sont, signalées par l'Administration aux éditeurs, qui se
trouvent ainsi à même d'y mettre ordre. Mais les abonnés, ne,connais-
sant pas la cause des relards éprouvés par leurs journaux les attribuent,
à tort, au service des Postes. Aussi, de nombreuses réclamations par-
viennent-elles à l'Administration à ce sujel.

§ 4- Afin de remédier à cel étal de choses, et pour dégager la res-
ponsabilité de l'Administration

,
j'ai arrêté les dispositions suivantes :

« 1° Toutes les fois qu'un journal éprouvera un retard quelconque
dans son dépôl ou sa transmission, et qu'il sera bien établi que ce
retard est dû à l'une des causes mentionnées au paragraphe 2 de la pré-
sente circulaire, ce journal devra être revêtu de la mention : retard,
impuluble à l'éditeur du journal;

« 2° Celle mention sera écrite, à l'encre rouge, sur la bande même
de l'exemplairepar les agents du bureau où l'irrégularité sera reconnue ;

« 3° Toutefois, pour les exemplaires qui sont déposés à la poste par
paquets, à litre d'envoi direct de l'administration du journal à un
bureau quelconque, le premier bureau expéditeur est autorisé à ne faire
mention du retard que sur le masque recouvrant chaque paquet ;

«
4° Dans le cas prévu au paragraphe précédent, les bureaux de des-

tination auront soin, quand des paquets de journaux leur parviendront
ainsi, de reproduire la mention : relard imputable à l'éditeur, sur chacun
des exemplaires composant le paquet, de manière à ce que chaque
abonné soit renseigné sur la cause du retard ;

a 5° Les irrégularités de l'espèce reconnues dans le service conti-
•nueront, en outre, à être signalées à l'Administration, comme par le
passé, sur les formules 3f)7 ou 3g7 bis, suivant le cas; mais les agents
qui dresseront ces formules auront soin d'indiquer à la colonne 7 si la
cause du retard a bien été mentionnée sur la bande des exemplaires
relardés.

«
§ 5. Je recommande aux chefs de service de veiller à ce que les dis-

positions qui précèdent soienl exactement, observées. Les agents qui
sont chargés de l'exécution devront, du reste, comprendre eux-mêmes
toute l'importance qui s'attache à cette.nouvelle mesure.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE

ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge des articles 715 et 716 de l'Instruction générale
:

Bulletin
mensuel, n" 120, cire, n" 4 i4-

En marge des §§ 10 à i5 de la cire. 11° 34g el du § 1" de la cire.
n° 3q7 : Bulletin mensuel, n° 120, cire. 4i4-

Le Conseiller d'Etat, Directeur général des Postes
,

E. VANDAL.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

fSUREAU DU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS L'ORDRE IMPERIAL DE LA LEGION D'HONNEUR.

l'ar décret impérial ont été nommés, au grade de chevalier, dans
l'ordre impérial de la légion d'honneur :

M. Lejeune, chefde bureau à la Direction générale des postes;
M. Jay, receveurprincipal des postes à Strasbourg;
M. Ginisly, chef de section à la recelte principalede la Seine;
M. Arbellier, directeur des postes du département des Vosges.

NOMINATION DANS UN EMPLOI SUPÉRIEUR.

Par arrêté ministériel pris le 18 juillet l865, sur la proposition du
Directeur général des Postes, M. Oubré, commis au bureau n* 7, à Paris,
a été nommé receveur principal à Saint-Lô, en remplacement,de M. Du-
rucher, admis à faire valoir ses droits à la pension de retraite.

3° DIVISION. lor BUREAU.

STATISTIQUE DE LA MANIPULATION.— RELEVÉS DU NOMBRE DES OBJETS
MANIPULÉS DANS CHAQUE BUREAU, À DRESSER PAR LES RECEVEURS ET PAR

LES DISTRIBUTEURS, DU 11 AU 20 SEPTEMBRE. RELEVES RECAPITU-
LATIFS À FOURNIR PAR LES DIRECTEURS DEPARTEMENTAUX.

Du 11 au 20 septembre prochain, les receveurs et les distributeurs
auront à procéder, aux termes dès règlements, au recensement des
objets de correspondance, manipulés. (Voir Bulletin mensuel n° 60,
pages 32 2 et 323.)

L'Administration rappelle, à ce sujet, aux bureaux sédentaires qu'ils
doivent comprendre dans les relevés de l'espèce

:

i° Les dépêches et les objets de correspondance expédiés à leurs cor-
respondants des bureaux sédentaires ou reçu» de ces bureaux ;

20 Les dépêches et les objets de correspondance adressés à leurs cor-
respondants des bureaux de distribution ou reçus de ces bureaux ;

3° Les objets de correspondance adressés à leurs correspondants des
bureaux ambulants et reçus de ces bureaux.

Les dépêches expédiées aux bureaux ambulants ou reçues de ces
bureaux ne doivent pas être comprises dans les relevés de l'espèce.

Le nombre des objets expédiés par les bureaux sédentaires, dans les
cas ci-dessus mentionnés, sera constaté sur un relevé unique établi con-
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formémenl au modèle donné à la page 62 du quatrième volume du Bul-
letin mensuel (S 9 de In-circulaire n" 58, §S 8 à 11 de la circulaire
n° 11 2 etS 19 de la circulaire n" 154)-

Quant au nombre des objets par eux reçus, il en sera dressé un relevé
distinct pour chaque correspondant, soit sédentaire, soit ambulant (S 10
de la circulaire n° 58, §§ 8 à 11 de la circulaire n° 11 2, et 3 de la cir-
culaire n" i64).

Les relevés sur lesquels sera établi le nombre des objets reçus des
bureaux sédentaires seront conformes au modèle fourni à la page 61
du IV volume du-Bulletinmensuel; les relevés sur lesquels sera établi le
nombre des objets reçus des bureaux ambulants seront conformes au
modèle donné à la page 124 du Bulletin mensuel n° 55. Pour chaque
section des bureaux ambulants, il sera dressé deux relevés distincts,
l'un pour le service descendant, l'autre pour le service montant (§ 3 de
la circulaire n° i64).

Immédiatement après l'expiration de la période dans laquelle auront
été effectuées les opérations dont il s'agil, "les relevés susmentionnés
seront clos et totalisés; ils seront ensuite envoyés, savoir :

1° Le relevé relatif aux objets expédiés, au directeur même du dépar-
tement clans lequel se trouve placé le bureau qui a dressé ce relevé
(S 31 delà circulairen° 5o);

2° Les relevés relatifs aux objets reçus des bureaux ambulants, à ce.
même directeur (S 2 de la circulaire n° iC4);

3° Enfin
,
les relevés relatifs aux objets reçus des bureaux sédentaires,

au directeur du département dans lequel se trouvent: placés les bureaux
correspondants que ces relevés concernent.

Les directeurs devront, de leur côté, transmettre à l'Administration,'
sous le timbre de la 3* division, 1" bureau, à l'époque fixée par les
règlements, les relevés récapitulatifs qu'il leur est prescrit de dresser et
d'après lesquels le chiffre de la manipulation doit être fixé pour chaque
bureau sédentaire ou ambulant, ainsi que pour chaque départementel
pour chaque ligne. Ces relevés devront être conformes aux modèles
donnés dans le Bulletin mensuel 11° 24, page 342, 11" volume, et
page 12.5 du Bulletin mensuel 11° 55, en tenant compte des modifica-
tions apportées à l'un de ces relevés par le S i4 de la circulaire n" 114,
Bulletin mensuel n9 43.

Les directeurs indiqueront, dans la colonneréservée aux observations,
sur les relevés afférents aux bureaux sédentaires, les causes auxquelles
leur paraissent devoir être attribuées les différences notables en plus ou
en moins qu'il auront remarquées, en rapprochant, pour chaque
bureau, le nombre des objets manipulés pendant la période du 11 au
20 septembre 1865, du chiffre accusé dans le recensement, effectué
pendant la période correspondante de 1864-

Il est expressément recommandé aux chefs de service départementaux
de s'assurer, par 1ous lés moyens de contrôle qu'ils ont à leur disposi-
tion, de l'exactitude des chiffres consignés par les receveurs et les dis-
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trihuteurs sur les relevés qu'ils ont à fournir. Le produit de la taxe des
lettres et de la vente des timbres-postes pourra notamment les mettre à
même de se rendre un compte approximatifdu mouvement des corres-
pondances dans chacun des bureaux de leur département.

Ils sont invités, en outre, à assister personnellement, ou, en cas
d'empêchement, à faire assister leur contrôleur au recensement des
objets de correspondance effectué à la recette principale, pendant les
dix jours que dure cette opération. Ils pourront ainsi-, non-seulement:
constater l'exactitude des relevés dressés à la recette principale, mais
encore puiser dans ces relevés des éléments certains de contrôle pour
apprécier le plus ou moins de sincérité des déclarations faites par les
titulaires des bureaux correspondant avec celte recette, en ce qui con-
cerne les objets de correspondancequ'ils lui expédient.

IL EST INTERDIT AUX AGENTS DES POSTES DE S'IMMISCER DANS LES SPECU-
LATIONS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES ET DE S'OCCUPER DE RECOU-
VREMENTS QUELCONQUES EN DEHORS DE LEURS FONCTIONS.

Un grand nombre d'éditeurs, de libraires el d'industriels, el notam-
ment M. Be/.el, demeurant à Paris, rue des Halles Centrales, n° 5,
adressent fréquemmentaux agents des Postes, bien qu'ils aient été, pour
la plupart, informés directement par l'Administration de l'inutilité de
leurs démarches, des circulaires pour les engagera recueillir, moyen-
nant une prime, des souscriptions à différents ouvrages et à divers jour-
naux, ou bien à s'occuper du placement de divers produits Ou de re-
couvrements.

L'Administration rappelle aux agents et aux sous-agents qu'il leur est
formellement interdit de s'immiscer, eu aucune façon, dans les opéra-
lions commerciales el industrielles

,
et qu'ils doivent transmettre immé-

diatement à l'Administration
, sous le timbre de la troisième division

,bureau du service général, les circulaires et autres imprimés qui leur
sont adressés à ce sujet. Ceux d'entre eux qui ne se seraient pas encore
cou formés, sous ce rapport, aux règlements ne sauraient se dispenser
plus lotiglcmps.de le faire sans s'exposer à une sévère répression.

Les receveurs el; les distributeurs devront tenir le compte le plus sé-
rieux des présentes recommandations pour ce qui lés concerne, cl les
porteront à la connaissance des agents cl des sous-agents placés sous
leurs ordres. Ils demeureront responsables non seulement des infrac-
tions qu'ils commettraient personnellement, mais encore de celles qu'ils
laisseraient commettre dans leur service.

Les directeurs départementaux sont spécialement chargés d'assurer
l'effet des dispositions qui précèdent.

PROCÈS-VERBAUX DE TOURNEE D'INSPECTION N° 3f)0. DU DELAI

DANS LEQUEL ILS DOIVENT ÊTRE TRANSMIS À L'ADMINISTRATION.

Aux termes de l'article 1760 de l'instruction générale les procès-ver-
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baux de vérification
1
n" 390 doiventêtre transmis à l'Administration dans

le délai d'un mois an plus tard, à partir: du jour où chaque vérification
a été terminée.

Ce délai, qui est plus que suffisant pour toutes les opérations'aux-
quelles doit donner lieu le procès-verbal n" 3go est souvent dépassé. Il
en résulte que les observations critiques que contiennent ces docu-
ments sont souvent déjà caduques lorsqu'ils parviennent à la direction
générale,' et que les remontrances que l'Administration peut avoir à
adresser aux agents qui ne s'acquittent pas régulièrement de leurs obli-
gations,ou les autres mesures qu'elle peut avoir à prendre à leur égard,
perdent une grande partie de leur efficacité.

1
Pour mettre fin à cet état de choses qui nuit à la marche prompte

et régulière des affaires, les directeurs sont invités de la manière la plus
expresse;

: 1° A rédiger ou faire rédiger, suivant le cas, par leur contrôleur, les
procès-verbaux n° 3go, immédiatement après chaque vérification, et
mieux encore encours de tournée et séance tenante, toutes les fois que
cela sera possible ;

a" A communiquer ou faire communiquer ces documents, aussitôt
qu'ils sont rédigés, aux agents vérifiés;

3" A exiger que ces agents leur en fassent lé renvoi dans le délai de
huit jours à partir de celui de la communication, et, passé ce délai de
rigueur, aies envoyer prendre, par exprès, aux frais des agents-retar-
dataires

,
conformément aux dispositions du paragraphe 16 de la circu-

laire n" 8, RullèlinV 8.
Dès qu'ils auront reçu les procès-verbaux de vérification, les direc-

teurs ou les contrôleurs y consigneront, s'il y a lieu, leurs nouvelles
observationsen regard des réponses des agents vérifiés, et transmettront
sans retard ces pièces à la direction générale.

L'Administration attache une grande importance à ce que les instruc-
tions rappelées ci-dessus soient exactementsuivies à l'avenir.

1™ DIVISION. A' BUREAU. VERIFICATION DES PRODUITS.

COMPTES DES RECEVEURS PRINCIPAUX.— ENVOI À L'ADMINISTRATION, PAR

LES RECEVEURS PRINCIPAUX, D'UN EXTRAIT DE L'AVIS MENSUEL N* 24

,
©ES RECETTES RÉALISÉES DANS.LEUR DÉPARTEMENT.

A partir du mois d'octobre prochain ', les receveurs principaux
adresseront directement à l'Administration (bureau de la vérification
des produits) un extrait certifié de l'Avis mensuel n° ai des recettes
de toute nature réalisées sur lès contributions et revenus publics\ tant
par eux que par les: autres'receveursdu déparlement. Cet extrait, dont
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l'envoi devra avoir lieu en même temps que l'avis précité est adressé à
la direction générale de la comptabilité publique, c'est-à-dire le 4 de
chaque mois, sera établi sur une formule dont les receveurs princi-
paux seront approvisionnés tous les trois mois par les soins du bureau
du matériel, el qui reçoit le n°! 34 'ter.

Cette disposition sera annotéeen ces termes à la suite de l'articje aagp
de l'Instruction générale :

« Un extrait n° 24 ter dudit avis de recette est envoyé le même jour à
l'Administration par les receveurs principaux, sous le timbre du bureau
de la vérification des produits. »
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1" DiVISïQN.

2*SUftEAV.

Organisation locale.

CHANGEMENTS
.

DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

(Les directeurs des postes sont autorisés à communiquer le présent
tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire
dans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de na-
ture a intéresser le public.)

NOMS BUREAUX BUREAUX
D lï S COUJMIIKCSDÉPARTEMENTS,

ou
QU1 LBS &ES8EM'BST QUJ LES »KSSEHYIIU>ST OBSKRYATIOBB.

autres localités. en ce moment, à l'avenir.
!

.

i- "
: a 3 à 5

Aisne
,

MoiUîgny-Lctigfîiin..
... Cuiuvrcs ol Yaïfcory. .. Vic-sur-At.siie. 1

Charente '. Bric-dc-la-RoclieibiicaulJ Rochefoucauld ( La):.., Rucllc-sur-Touvre. j

;
Corse l'iana.,, .,..,.;.,,,. Vico, ......... Kvisa.

Mu^y r '
.

I
fcurii Saint-Georges-sur-E«rc!| *»»^o«rt Droui. I

ou Molèl.. I
Arliis | Tnrgori..

. . . .
Cadillac.,

Maison du garde Lacoste
^g.-,_Gironde.

, . . . .... Y située sur le territoire 1 ^'\
. ' ,, ., .

,

<*<= la commune du Lcreicli... Parcnlia -en Bon. bACcphouocl-
:

V Teîch. (Landes), lcmenl.
; Manche, ....,..., Pavillon du la FeuHlcc, Perîers Lessay.,,, Idem,

( section de la com-
,muncde la Fouillée)-.

Pas-de-Galnis..'..
. :

Bcrlcncourt Avesnes-le-Gbmlc. .. .. Sus-Saint-Légcr.
Seine, Lu Gravellc (section de ParLic par Gliarcntou - Entièrement par Joiii-

la commune de .Saint- le-Pont cl poitie par villo-Ic-Ponl,

I Maurice. JoinviHe-le-Pont.
SctWot-Marnc..

. .
Les Bouleaux (Château), Kangîs,, ,,.,..,..... ChapclleGaulhier (La) Idem.

commune de Fonte- '
noiltes.

,
/ Maisons Noblèl, Gali- .Corbeil. Soisy-sous-Eliolles.,.. Idem.
j giiitni

,
Leroy et Vio-

L, lel» situées sur le 1er- ;

' t-:- I ritotre de la commune ;
V ùVÉMôllcs.

,Seini'-el-Oii".. ..
i

: N°n*>erv.e (section delà ; Ëlainpct. Ferlé-Aluis (La), ,,, Idem.
\ commune de Bou -

': I vinti)- '..!"
t . -

1 Château de Mon! lieu-, Rambouillet. ( Ëxcep- Épernon (Eure-et-Loir)
I.

.
commune:d'Emàncé. | lionneUèracnl).

-

t
' v 'Budiner-ie-1 commune. Rambouillet......... . Ghcvrcusrj.

**
Idem.

Y de laGellc~Iba-B;ordcs>
Homme... ..,,..;.,.! Friaucourt.

.
..' VN'oincourt. . ....;... .. AulV.
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1" DIVISION.

j" BDBEAO.

— ri
Correspondance

intérieure.

CHANGEMENTS

l'UKSCluts DANS L'EXPÉDITION DES DÉPÊCHES DES BOREAUX AMBULANTS

roue LES BUREAUX SÉDENTAIRES DES DÉPARTEMENTS PENDANT LE MOI*
D'AOÛT l865.

I
DÉPÊCHES CRÉÉES ! ^i„i„^„„ „™„„,.,(,w

I i

•
DEPECHES SUPPRIMEES. '

ET DIRECTION NOUVELLE DONNEE A CERTAINES CORRESPpHDANCES. I
.

STATIOKS imilliAlTï
M

BUHliABX AMBULANTS BUREAUX OU SOnt livrées ! BTOBÀHX I
;

,, . le. ' ambulants I
expéditeur., sédentaires. ., ,, , , >,. sédentaires. I ;-' nouvelles dépêches;

:
expéditeur». 'M

LIGNE DE L'EST.

(Néant.) I;

LIGNE DD NOUD-OCEST. 1

(Néant.) j

LIGNE DE L'OUEST.

Rennes à Taris. ....... | S^-Mandé (cxlm-muros.). | Paris. Il " | *

LIGNE DU NORD.

Formulo n? 009 réimprimée à la date du i*r août l865
.

I

Erquclincs a Paris ic.
,
.1 S'-Mandé (ca>(ni-mnros).,I Paris. Il I

Paris à Quiévraii | Armenticres (i) j 17-6. || " |
LIGNE DE LYON-BOURGOGNE.

.
t llogivy ,. La Hoclic.

Lyon a Pons.
• ( Valence en-Brie Montoreau.
1 ISÈRE [correspondancesde Lyon. ' *

.rouie).
.

i

Dambncli,. \
Epfîg j
Geisnolsneim.......... I

„.. , 0, .

ï
Marckolshoira _> Dijon ( 33-8). , . „ »

Ohernnu I
-

»
_

1/Ville J
• ;

i Paris à Marseille TARN ( correspondances de\ Lyon. \

l route). I 1-
U Marseille à Paris......

,
RHIN-HAUT( (ont te <ï<Wr-| Dijon, |:

I Jcmenl). I I
I Dijon (hurcau de passe).. Plialsbourg |

1,
I

| LIGNE DE LYONrBourmoNNAis. '
f Pari. 1 Montargis ) j. TUomcry (2). M I !I ;MaiilaTgiiàParis. j 'l'iiomer.y j Thomcry. || ".. I

'| LIGNE DE LA MÉDITERRANÉE,
% :

, .... . .
' '

. .....--,| i%»àiaMédiimWe...|A^;;;;;;;;;;;;;;|;
orange.. ^::. \\ ,'... \

-
1I ^~~—-—-—--—— ;:;•

-
1

SI
'

ï^ ^Pf*10 portée par erreur en-regard de Bourbour^. ,,_/_..
Il

-m (-) BéptVho livrée prcci'dcnimei.l àFoiiliiiiicnleau. IlI 1^----——- --^^----^-x^-^,--^^-^^^-^--^..;. - j
Bru., MESS. N° 120. — io" Vol.. 2S
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„,..,,. MENS,N" 120. — 383 —
1" DIVISION. BULb CORRESPONDANCE

-» -. ' MAÇGHE ALTERNATIVE DES BOREAUX AMBULANTSI pS^DANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1865. nii*™,™.
^

A B C D E F G H J. A B C B E F G H. ; A B C B E. A B
Ct^F

G
H?

A B C.
'

D E- F.
"

E F
G.? "

A B.
' ç"p. "-

1SECTI0S
DE PARISA CALAIS

I "ïux%rr.~, ' Érernav
-— , —,

H Gaen, . . r J>
^ ù Bi-est, BSle, Er,nelino8ï»(!i) ,

Montargis,

-. a H 5 « _. ,
' Givet(3y, ' Soissons.

S.-'.-..S *.ri. Pari. Paris Paris s S Cherbourg, leH.yrel?,. , -
* e » .

* Glermont, Marseille I-.ogres lorbach tViachSoi «1
S -

T
' Q»iéTrai„(a),. àNancya°(3). e

: g ! S "' î i »
**on' »"™- L7on

' S ^ '&
: *

• :
*'..'- > ^ | 2 ' § ««-««.

-
' *""i"*""'

LB Havre 1°.'Ern,uei;ne5P àlaMedUem*.' ' "" !

1
.

Calais2». Calais1» g A Périguens, » Borde.»*11™. 1 «

" Nante» .B"d"ux au M*-Ceni».
a Toulouse,

Bordeaux. 1°. Bordeaux2°.
•

Strasbourg1°. Strasbourg 2n. Lvona° M
~~-H Nantes Naiicv lg

Bordeaux } ' f^'ï. àQuimper(l). *
' "

^«"•W- T™M. La Rochelle

' ^^^^^^^^ ^_^__^^^^ - .• ; ;
à Carcasaonne. à Tours (l).

v. 1 G f. H a. F li. B d. B a. C c v x ...B... d. F ...B... a. .. .F ... o. .. .F. .. o. B b. .. .C... c.
»• 2 D g. J ..b. G -.. «. :C. o. E....b. D c , 2 ...C...a. G e. ...C...b. B r. ...G...I'. ...A...a. ...D...d.
D.

,,
3 E--- b. ...A c. H b. D.,, i. A.. c. C J D. 3 ...D...b..H f. A. e. E d. E g B...b. C.; c

'• 4 F 3- ..-B....d A....c. E g. B a. D t , 4 A c. ...Ë...g. B .a. F. e.,F c. A...... a. D....'.. d.

m- 5 G a. ...C c. ....B d.. * b. A b. ....E.,.,a
m 5 g d. .. .F... li, C b. ...D...f. G ., f. B b. ...Ce.

m- 6 H b. ...D f. ....C...C. G a. B a. C e ,„. 6 C a. ...G...e. ...A...C ...E...d. ...E..,g. ...A... a. ...D...d.
j. 7 J ""• ...E....g. ....B....f. H.. b E....b. D. c ;. 7 D b. ...H..,f. ...B.,.a. ...F...e. ...F...o. ...B...b. C. c. , ,
»• » ...A....d. .....F h. ....E.... g A...,c. A 0. C 1 ,. 8 ...A...C E......g. ...C...b. D f. ...G...f. A a.B. d.
•• 9 ••B o. i ...G j. ....F....b. ....B d. Bà a. D. c 5. ç, ...B...d. F b. A e. E......d. E g. B b. ...C...c. :
D- 10 ...C t. ...H....O. ....G.... a. C....C. A .,1 E....J D. 10 ,..C...a. G e. B a. F e. F e. ...A..... . .

.t>. .. d.
.

* 1. U •••D B- ....J........b. : ...,H-..b B....f. B a. C c ], n ...D...b. H f. C b. ...B...f. G f. .. .B... b. C ...... c.
m- 12 ...E h. A ...c. A.... c E g. E.... b. . D........c ,„. 12- A c. ...E...g. ...A...c ...E...d. ...E...g. A a. D d. !

m. 13 ...F j:-|B d. B d F....h, A ...e. C d J
,„. 13 B d. ...F...h.

. .
.B..

. a. . .
.F. . . 0. ...F...e. B. b. ...C.c. i

j- 14 •••G a. G e,. 'G e. ....G....a. B, a. i D c ;. 14 c a. .. .G... 0. .. .G... b. D f. .. .G... r. ...A... a. .. .D... d.
v. 15 ...H....b. ;D.. f. B........ 1',.^ ....H....b. A ,b. .,..E....d v. 15 D L, ..lH...f. A e. E cl. E g. .. .B... b. C ...... e.
». 16 ...J c. E g. .

E g- A c. B a. C c 5. 10 .. ,A ... c. E g. B. ..... a. F. e. F e. A a. D d. 1
D. 17 A .d, F ..)i. F b. B ...d E....1. :D c ,

j). 17 ...B...d. F b, C b. ....... f. G...... f. B b. ...C.e.
1. i 18 B e.;G ). G a. C c. A ..e. C d 1. ]g ...C...a. G e. ...A...C.

. .
.E.

. .
d. .. .E..

. g. .. .A.
. . a. .. .D... d.

m. 19
,

C... f. H a. H b. D.. ...... f. B a. B. c ,„. 19 ...D..b. H T. ...B...a. ...F... e. ...F...e. .. .B. .. b. C ...... e.
m. 20 D.......g. J ..b. A c. E... g. A b E.., d „,. 20 A c. ...E...g. ...C...b. D f. ...G...f. A a. B......d. :-

j- 21 E b, ...A .... c. B...d. F h. B- a. C 1 j. 21 B d. ...F...h. A c. E d. E g. B h.. ...C.e. !

v. 22 F. j. ; ...B.... d. ....G e. G a. , ,
..E.... b, B c v. 22 C a. ...G...e. B a. F. e. F .. e. .. .A, .. a. .. .B... d. !

»• 23 ; G a.S.,,C o. B f., H. b, A p, :
G J * s. 23 B b. ...H...f, C b. ...B,..f. G f. ...B...b. G c. i

!>•'
;

24 ; H b. ...B. f. ....E,...g. ....A e. B a. D d. 24 ,..A...c. E g. ...A...e. .. .E... d. .. .E... g. A....,. a. B.... ;. d. i
1- ; 25 -;,J- ...o. ....E g. ....F...,b. .....B., d. A -.i, ..-...E... « 1. 25 ...B...d. F. b, .. .B,.. a. .. .F. .. e. ...F...o. B h: ". ..C. '.. e. !

m. 26 i ...A..... d. ...F b. ....G a. C o. . B a. G c ,„. 20 ...C.a. G.. D. ...C..,b. D f. ...G...I. .. .A... a. .. .D... d1.

«• 27 : ...B...„. e. ...H a. ....H.,..b. ....B....f E....b., B ,. c m.
.

27 ...B...i>. H f. A c. E d. E g. .. .B... b. G..'. ... c.
j- 28 : ....C... .... f. ...J b.

:
A e. ...,E....g. A

, , e. G « >• j. 28 A c. .
..'.E... g. B a. F e. F e.A o.B......d.' 29 ...B g. A... e. B....... d. ;..,.F... b. B.. a. D ' v. 29 B d. .. .F... h. C ...,.. b. .. .B... f. G f. B b. ...C...c.

=• 30 ,.,E b. B d. G........ e. ...G..,, a. s. 30 Q 0. ...G...c. .. .A.,
. c. ,, ,E d. .. .E... g. .. .A... a. .. .B... A. i

OBSEM* NTIONS.

: ;Iies cMffres §t 8 , 5, i., 3 et a , qui figurenten tête du talileau.indiquent le noniDre des lirigadesou des séries chaf

gées alternativementd'un même1service.-^-Sous';ceschiffressont.indiquée»iles;Lettresdîstinclives-desbrigadesou seU»

' -jrr Les bureaux,ambulants,sont désignés au-dessousde ccslettres; ils sont groupés par colonne, eu tenant coniplc

i ? lu nointrede leursbrigades6û séries5.3° dès Lettres qui leiir sont propres.
Dan»chaquecolonnesont indiques lèsijours de départ et d'arrivée desbrigades ou séries.— Le départ est désigna la

dis petite*capitale*,comme A, B , G
» etc. l'arrivée , par des.caractère*romain»,comme a , L , c, etc. '.;

,

,
(i); Le voyagealler et retour: des bureauxambulants de Bordeauxà Cette s'accompliten deuxjours au lieu de trois

n Qp&stfqtwncfl,les indication! de l'airÎTéedoivent être remontéesd'une Hgne.

*f v 1 '
voya8ealler et retour des bureauxambulantsde Paris à Êrquelïnesa0, de Paris à Quiévrain et do Paris à Gi-

gA > saccomplit en trois joursau lieu de deux; en conséquence, les indicationsde l'arrivéedoivent êtreabaisséesd'uno

^di
1

,voyafïe aller et retour des bureaux ambulantsde Forbach à Nancya° et de Nantes à Quimper s'accomplit

* (Â\
ar!ucnie"«i1-; en conséquence,les indications de l'arrivée doiventêtre abaisséesd'une ligne.

dtV't
A

*UU?^es ^r*8a^e8 des bureauxambulantsde Nantesa Quimperet de la Hoclielle à Tourseffectuedeuxvoyages
%

ir^il ni 81 ^a brigade B accomplit lès voyages des i*r et 1 septembre
,

la brigade A les voyagea des 3 et 4, la brïr
- b «e Ji ies voxages des 5 M .6, et ainsi.de suite.
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INDIVISION. FRANCHISES

PimM,
.,. ,

56' SUPPLÉMENT
Al]
I

«jANGEL DES FRANCHISES. tI cctu.rtMi.

"">»- |i DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES il
„„,„ f ARRONDISSEMENT. : [! | ^

CATION ——^ -—'——^^—-— '
• —-~~ i—nmi^BW^^—^ ' .—^ Hl yoitMc.

.
de» sous laquelle , lf, , ,. ..

nvJJYllittV». DYTfcS
i SlOMSDE HEXV01 AUXQUELSLA COBB.BSPOKDA1IOE i„ dans I étendueduquel l».wco. .

; P'8M ; :
ABTOBISÉSÀ C0»TBB-81cliEK a indiquer do service ESP0JIDASCB

la correspondance de»
,

., n
..

! ' .; à la colonne a des fonctionnaireset des personnes H """^'i...' valablementcontre-signée ÉTAT»DE CIBCOKBCHIPTIOK. Ht» Dicisio»
Manuel i leur . ... „ i . K • , * lx circulant . «...

j du tableau n°-3 designés franchise circuloen franchise.
• • 1 'il

fran correspondancede service. du Manuel ;
dans la colonneci-ccrotre B en j0;, '

..
"- '— -—™- j.

* " ~-
minuterièlle».

ehise». ! ' dc5f™»*»»8-- doit être remiseen franchise. ttnftimti,. Ancien.
.

Nouveau. je™tableB«. P»g«-

.
' ; > 3 ^ K 5 - - 6 - 7 8 9 10.-;'.

.
•

' '
* ' "

;:.'''' Ç ..':.
193 ,, Inspecteur départeinenlal des(eufanls K {.au-dessousde la Les droits do franchise el de contre-seing SB. * * «

i'
• 'Il fifcr

assistés de l'Orne, u* accolade). attribués par l'ordonnancedn 17 novembre '" " J 9 jwilint 186,)..

l84û û l'inspoclour dépnrtemontal dos

enfants assistés de l'Orne s'étendront aux t
....

tléparloiueiils de la Mayenne et de b
j

.
Sarthc.i : u . :

i
:'

;

" '
-,

i
. 1

' % .. " ' ' ' ' \ '. '
'*

S"'': ." ..J '

\ 201 Inspecteurgénéral de lu navigationdu D ( eu regard du;
,
ta désignai/ion Je là residenec dc Majcn"

^ S. R. ' ' « « - «
' '

«-•' 5 juillet )86f>.
r! Hliin., ; coulro- signa- attribuée par l'ordonnance du 17 no ^

lairc). vembre 184/1 " l'inspcctour général deb i '

\ !.-' navigationduRbinest remplacéepar ccllf j
de Mannlieiin. ^;''['''"'. i ' .......

;:---- [:-
:
--:,.

.
,..--.;- .^'\. .,.-.. ':

. . .
.i ^

.
-.-. ...

;. - .
':

)
~

'K f .->. ... ,'.,.'
:•-, .,;x -.:..- :.....;....;....- ^ -.i. •

..,;'.. -..= :.".. .-. ;......-..
. .

-

*
... ... .... ...... 1 . . . . .

-. "^7? a=aaBaas ' ' , '
.

' .'--' - a'..'-•': -.'.'' ,-*



— 386 ^~ AOÛT I865.
a-DIVISION, BÂTIMENTS EN PARTANCE OO»»BSPOI.I,AKCE

I" BUREAU* POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRÈ-MËH. ™ÂKOÈAÉ.

NOTAI. L'Administrationdes postes fait tont ce qui est en son pouvoir pour connaîtrela date réelle du départ
dès bâtimentsen partance pour les colonies et autres pays <Poutre-mor; mai» elle ne saurait affirmer cependant que
lefe bâtimentsci-après désignés partiront exactement aux jours indiqués*

Les directeurs sont autorisés à communiquerle présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à
Introduire dans leurs feuilles les renseignementsy contenus comme étant de nature à intéresser le public.

ABRKVIÂTIÔKSemployées dans la 6e colonne.

u.
St. signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur. | V. signifie Bâtiment à frbil'é. j G. signifie Commerce.

I1
,

"'"
.

T

.

T -.1
||>HUHEROS DATES PORTS WOMS SATURE TOÏf- CAPITAINES,
lld'ordre. DE8?IH «ous. desdéparlS'. fo départ, des bâtiments.

,A
.de8 KAGÉ. armateur»I bâtiments. ou agents.

i a 3 A 5 678
S 1er. — Bâtiments partant des ports de France pour les coloniesfrançaises [i)r

1 Guadeloupe ierseptcmb. Le Havre. 1Jules Y 400 Rosé.
2 Guadeloupe ao Idem iM.cjuelomiais. . . Idem 400 Hulot.
3 Martinique ior* Idem (Albert.

. ...... 7tient 300 Lévêquc.
4 Martinique ao Idem (Gustave. ...... Idem 300 Lamussi'.
5 Réunion )er* Idem......jNankin idem 500 Dcrrïcn,
S 2. — Bâtimentspartant des ports de Francepour les pays étrangers'd'outre-mer (2).

0 Arica i5 sept.... Le Havre., Pondichéry Y» 500 Gérard. I
*7 Baliia ic\ Idem...... Savouilla hhm 300 Lopctil. 8

8 Buenos-Ayres ao Idem,.*.,. BuU'on Idem G00 Quosnel. I
9 Carthagèhc a5 Idem Léopard Idem 400 Leiuom.icr.

10 Islay i5i Idem...... Pondichcry .... /tient 500 Gérard.

1
11 Havane 1er Idem. ...... Neptune......

.
Idem 300 Girarda.

12 Havane..... ao ........ Idem ROMIQ...; Idem 200 Renleria.
13 Laguayra ; i5 Idem Marguerite Idem 200 Dumont.
14 Lisbonne 5 Idem, Yillc-de-Rre&t.

. Idem 000 Andrninos,
15 Lisbonne aÛ Idem,.,... Yillc-ùVHavrc.. hlcm G00 Aude.
10 Lima iû Idem Aima Idem 550 Peulvé.
17 Maragnau ao Idem Beaujeu Idem 250 Masurier.
18 Maurice icr Idem.,,,.. Pékin, Jdcm 550 Peulvé.
19 Montevideo.. ao Idem...... Duguesclin,.... Idem 500 Peulvé.
20 New-York ao Idem Jacob Slemler .. Idem 1,500 Quesnel.
21 Para 20 Idem Benujcu Idem 250 Masurier,
22 Pcrnambuco io; Idem...... Coliguy Idem 400 Masurier.
23 Port-au-Prince.... 1er Idem Rose-Marguerite. Idem 400 Follain.
24 Porto 1er Idem...... Eugcnio Idem 150 Isabelle,
25 PorLo-Gabello )5 Idem Marguerite,.... hlcm 250 Dumont.
20 Rio-de-Janûiro.... jcr Idem Normandie Idem G00 Cbâtcau.
27 Rio-dc-Janciro..... i5 Idem.,,... Mutliildc Idem 600 Marillel.
28 Rîo-Grandc-du-Sud. 1er Idem Bonne-Mère. ... Idem 300 Ferèrea.
29 Sainte-Marthe.... 20 Idem.,.... Léopard Idem...... 200 Lcmonnier.
30 Saint-Tbomas 16 Idem...... Marguerite,.... Idem 250 Dumont.
31 Trinidad ouPort-of- Ie', Idem Havre Idem.,.... 350 Masurier.

Spahi.132 Tampico à Idem.,
. . , ,

Poix-Union-.... Idem 200 Luhhc.
33 Yalparaiso io> Idem Ganjani Idem 550 Peulvé.
34 Yalparaiso i5 Idem Cid

»
Idem 600 j Cousin.

35 Ycro-Crua 1er Idem Montevideo.
. , .

Idem 550 J Peulvé. |
(.1) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés de leufe

fcfeture. L'affranchissement est facultatifpour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime pour port cl B voie
We mer, et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement anx lettres du même poids circulant eu France
ide bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchisjusqu'au port d'embarquementdésignedans la 4e colonne,
à raison de 4 centimes par qo grammes ou fraction de Ao grammes.

(a) Les habitants de la Franco peuvent expédierpar cette voie dés lettres ordinaires, des échantillons de mar-
chandises et des imprimésde toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au poïl de débarquement design«

dans la a" colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 60 centimes par 7 grammes î/a ou
fraction dey grammes i/a. La taxe d'affranchissementpourchaqueéchantillon est de 66 centimes par aa grammes 1/2

feu fraction de aa grammes î/a. La taxe d'affranchissement pour les imprimes eut de 8 centimes par 4o gramme» ou
fràVtion de 4o gramme».
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1« DIVISION
.

3" BUREAU.

FRANCHISES

CT CONTENTIEUX.

2° STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES

MOIS DE JUILLET l865;

TABLEAU N° (.. --- Contraventionsà l'arrêtédu 27prairial an IX.

(Transport frauduleux de correspondances.)r————^—————<j
NOMBRE NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES

""^UÎ""™ .^ parvo™ansac.ion.
.

»***» * « »»««•
. , .. PROCÈS-VER-

^ -^ ^w- ^ - ^ 1
des perquisitions négatives, Nombre I Nombre \

dressés par "Aui .. a- j„
_ annulés Nombre Montant ?e "u Montant

^-— —' ^ «ouiure procès-ver- procès-ver- ",wu<au*

,
*•» le» „.,*.".

,
do

.
"»»»" baux desamendeJ

ia agents 4 Administra- transactions ayant ayant 1

i des agents tjon procès-
„>

donné lieu donné lieu et I

gendarme- . , L et
0 douanes des p0ur cause -, , r R des a cicB i r •

ri'- •' poste..
d'invalidité. V°rW ^ fra"' «**«- --udamuo- .•"» &-•

octrois. ments. tions.
i a 3 4 5 6 7 8 9

fr. c. fr. Ci

.'190 » 314 3
.

111 911 35 „ 4 163 95

1

810

TABLEAU N° 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre 1849.

(Fraude en matière do timbres-poste,.)

INOMBRE
AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRÉS:

do ABANDONNRKS AYANT IfONNE LIEU À DES CONDAMNATIONS JVniCIAIItBS.
rnocÈs-vEREATix

.
par TEMENTS. — -^ i_^—-,

annulés les parquets. Application d'amendes. : Emnri'oni
pour cause "~~ ~-~ _——^ . ^ nement

d'insuffisance ~~" de 5 jours
de preuves Nombre. Nombre. de de dé au-dessus à
matérielles, ' là 10 Sr. ri à ao fr; ai a5ofr. de Se- Ir. nu moi...

i a 3 4 5 6 7 8

25 32 2
.

35 4
. ,

8 « ..
j
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TABLBAti N° 3. — Contravention à l'article 9 de la loi du 25juin 185G.

(Insertion de notes manuscrites dans les imprimes, échantillons et papiers d'affaires.)

I AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

PAB. VOIE DE TRANSACTION. À LA JUSTICE.

A»
t

;
. MI

PROCES-VERBAUX
i I

,, . „ Nombre Nombre I
annules „ ,

Montant I Montant
Nombre de de I

PBr 3 procès-verbaux procès-verbaux "ea
l'Administration.

.

do transactions ayant ayant omeudea

pour cause et donné lieu donné lieu ct
.... .

procès-vorbâux.
, _ .

à des à des
, „ ,d invalidité. des frais.

,
des frais.

acquittements, .condamnations.la 3 4 5 6

fr. o, fr. c.

65 328 1,703 80 .
.

é
«

.
•

TABLEAU N° 4. — Contraventionsà l'article 9 delà loi du 6 juin 1859.

(Insertionde valoura probibéosdans les lettres, imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE -NOMBRE

FAR VOIE DE TRANSACTION, À LA JUSTICE.
de de

,PROCÈS-VER- ~™~" "* ~~ " ~~~
PR0CE8-VKR-

BAla? Montant Nombre „ ,BAUX aunnUs MI -,
Nombre Montantaunnies Nombre do ,j0

constatant par ;
M procès-verbaux procès-verbaux ies

des l'Administra- ; « transactions ayant ,
"P,n,1. amendes

tion y j I-I.' donnoliou
vériBcation. Pr°°J«-

„,
donne lien . ia ct

pour-cause j de5 condamna-
, , .négatives.

.
,i»;nViîH,Ki,{ verbaux,

. . . .i..n, des frais,o a invalidité.
: des frais. acquittements. uon,i

1
.

: a 3 4 6 67
fr, c, fr. c.

s97 10 172 1,510 85 » 4 274 80
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TABLEAU N" 5. — Relevé récapitulatif des contraventions.

I ' AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.
|

™"M KC-WBE AFFAIRES COHDABNAT.OTS

I

, Am • ._
Î1» peine I

NATURE procès- m TBUNIHEBS AF- COSDAMKAT.OSS de
verbaux procès- : 11 •

-ntl-
r

, par voie FAIMS 1empruonne-

J «i- de transaction. «tan- «EI"E- da 5 .^mi
des e

, ,. , , il mois*
pcrcrui- nnles

|
•

données Ji£î(TBt M t , , ,sitions
„„_ . T^ ...Par par les nôlïr. lîettn-v^2a- l'Admi- Nombre Montant - Nombre Montant »*£

«>™— "«!'
ni.. ^ de. P- de, Jj^ "U. miU-

E>- lr«tion. Procè!- "•«D»ac- 'I"el'- Nombre. P™"»" et _ __"
gativcs. verbaux, lion». verbaux, dos frai». Rjomb„ Nombre

1 «3456789 10 11

fr. c. fr. c.
Il'arrêté du 37prair.anix. 810 8 111 91135 « ! . 4 168 95

la loidu 16 oc-
tobre i84g. . 25 • » 32 2 42 (1) « «

l'article9 de la
loidua5juin
J856 55 328 1,708 80 «... »

la loi du4juin
1859 397 10 172 1,510 85 « . 4 274 80 •

TOTAUX.,.. 1,207 93 011 4,126 00 32 2 50 438 75

(̂1) Le montant des amendes imposée, par les tribunaux, en exécution de la loi. du 16 octobre i&4e, est
recouvré directement par l'Administration do l'enregistromontet des dotnainos, et figure dans ses recettes.

TABLEAU N° 6. — Exécution de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an ix.
Répartition des amendes imposées pourtransport frauduleux de correspondance..)

RÉPARTITION
"E"S

DU TIER8 DBS AMENDES AUX SAISISSANTS.

v,™™„
MONTANT

DD MONTANTNOMBRE
„ ,des amendos, Sommes ordonnancée»au proBt

des ^— ^^WM__ - ^attribué
l»ArFA!R.Es. , .

des agents dés agents
AMENDES. aux delà , . ,de. douanes des

saisissant». gendarmerie. et octrois. postes.
i a 3 4 5 6

fr. e. fr. c. fr. c, fr. e. fr, o.
42 273 00 91 00 1 00 5 00 85 00

Ensemble 01' 00*
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TABLEAU N° 7. — Exécution des articles 2 de la loi du 20 mai 185k et 8 de la loi
du 25juin 1856.

Non-affranchissement ou affranchissement insuffisant des imprimés, échantillons et papiers de commerce
ou d'affaires.)

r*|^^M^^^^^^^^M^^**^^^^^MaM''*^———t^ia^a^a^a^a^a^a^a^^a^—i^^^^^^M^^——^^^^^f^^—^^^—>w^—

NOMBRE D'OBJETS NOMBRE
NON AFFBANCOIS MONTANT de

ou insuffisamment affranchis CONTRAINTES DÉCERNÉES
refusé» à destination

, J pour le recouvrement
el dont le port, au prix du tarifées leUi-es, des taxes

ou le triple
, t

dont le payement
de l'insuffisancede l'affranchissement TAXES RÉCLAMÉES. a ^ rcfUS(;

ont été réclamés des expéditeurs. par les expéditeurs.
i a 3

fr. c.

2,100 241 33 >
g

TABLEAU N" 8. — Execution des articles 2 de la loi du 2 mai 1S55
el 1S de la loi du 5 mai 1855.

Envoi des avertissements en conciliation expédiés par les juges dc paix.

( Article 2 dc la loi du a mai l 855. )

lieconvrementdes frais de poste exposés dans les affaires criminelles.

{ Article l 8 do la loi du 5 mai iSoo.)

2e TIUMJÎSTJUÏ DU lS6T).

Il AVF.IITISSUMRNTS EN CONCILIATION MONTANT
j

EXPÉDIÉS PAU I.T.S JUGES DE 1M1X. „rs ,.]1A1S „K ,,0BTE rKnços j

pour 9

Nombre Taxes. l'însli'uction tics afl'aii-cs criminelles. |

i 2 3
|

fr, c. tr. c. I

847,112 S4.-7.ll 20 M,SOI «4
!
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3° FAITS DIVERS.

3° DIVISION. — 1er BUREAU.

ACTES DE PROB1TK.

Le sieur Fauron, fadeur boîtier à la Bastide-Saint-Pierre (Tarn-et-
Garonne), ayant trouvé un portefeuille contenant 5oo francs en billets
rie banque, s'est empressé de le remettre à la personne qui l'avait
perdu.

Le 8 juillet dernier, un incendie ayant éclaté à Chanlemerle(Savoie),
une jeune domestique profita du désordre qui régnait dans In maison
de son maître pour s'emparer d'une somme de 227 fr. 65 cent, appar-
tenant à ce dernier. Le sieur Peycru, facteur local et rural à Yenne,
ayant conçu des soupçons sur cette domestique, réussit, par d'adroites
insinuations, à gagner sa confiance et à se faire remettre la somme
volée, qu'il déposa immédiatement entre les mains du maire de sa
commune.

D'autres actes de probité ont été signalés à l'Administration à l'éloge
des sept facteurs ci-après dénommés, quise sont empressés de remettre
ou de faire remettre aux personnes qui les avaient perdues des sommes
plus ou moins importantes ou des objets précieux trouvés dans le cours
de leur tournée:

André, facteur rural à Saint-Dié (Vosges) ;
Bracquemarl, facteur rural à Cbâtillon-sur-Marne (Marne) ;
Constant, facteur à la recette principale de la Seine;
Coco, facteur rural au Cbesne (Ardennes);
Dachy, facteur rural à Sedan (Ardennes);
Herbelé, l'acteur releveur au bureau n° 23, à Paris;
Lacoste, facteur local à Salers (Cantal).

ACTES DE COURAGEUX DEVOUEMENT.

M. Baulande, commis des Postes, attaché provisoirement à la direc-
tion du déparlement de Loir-et-Cher, a sauvé, au péril de sa vie, le
28 juin dernier, un enfant qui était tombé dans la Loire et qui, emporté
par le courant, se serait infailliblement noyé, si M. Baulande nelui eût
rapidementporté secours.

M11" Aillaud (Rose), distributrice à Rognac (Bouches-du-Rhône),
M"° Aillaud (Marie), soeur et aide assermentée de cette distributrice, les
sieurs Audibert, facteur rural à Rognac, et Roger, facteur local à Berre,
se sont rendus en toute hâte sur le tbéâtre de l'accident de chemin de
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fer qui a eu lieu le 6 juillet dernier, entre la station de Berre et celle
de Rognac, et ont fait preuve d'un dévouement digne des plus grands
éloges, tant par les précautions qu'ils ont prises pour assurer la sécurité
et la transmission des dépêches, que par les soins aussi intelligents
qu'empressés qu'ils ont prodigués aux blessés.

Le sieur Fabrigoulé, entreposeur des dépêches à Gales, a exposé sa
vie en portant secours au curé de Montelns, qui, sans son intervention,
aurait été assassiné.

Le sieur Voisin, facteur rural' à Ecommoy, a prêté un concours éner-
gique à la gendarmerie.pour.arrêter des malfaiteurs.

Lés sieurs Abgràll (Hervé), facteur rural à Landivisiau (Finistère);
Boch (Nicolas), facteur rural à Sainle-Foy-Tarenlaise (Savoie) ; Lamothe,
facteur rural à Doncliery (Loiret), et Peycru, facteur local à Yenne
(Savoie), déjà signalé plus haut pour un acte de probité, se sontexposés
à>des dangers sérieux pour sauver, l'un un vieillard, les autres des
enfants qui étaient sur le point de se noyer.

Les sieurs Beaudet (Antoine),' facteur rural à Argenton (Indre) Fla-
ment, facteur rural à Heuchin (Pas-de-Calais); Galan, facteur local el
Planoles, facteur boîtieràPenne-du-Tarn (Tarn)

;
Lanoue, facteur rural,

el Marot, courrier d'entreprise à Fère-en-Tardenois (Aisne), et Soula,
fadeur de ville à BeUcville-Pàris (Seine), se sont tout particulièrement:
distingués dans des incendies.

De tels actes honorent trop les agents pour que l'Administration
ne les porte pas à la connaissance de tous.
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3. DIVISION.

!" BERIAU.

RELEVÉ

Des mesures disciplinaires prononcées,pendant le mois de juillet 1865,
par le Consed d'administrationdes Postes.

I" PARTIE.— AGENTS.,

Il
NOMBRE ET QUALITÉS

Il
DE» A0EBT8. :DETAIL __ ^_^ .

NATURE

Dislri-
DE5 TAITES COMMISES. Receveurs. Commis. DK" "-OKITIOOT.

buteurs.

i a
.

3 4 5

Absence irrégulière 1 1 »
Retenues de 3 cl 5 jours. I

Dépêche oubliée au bureau »
' 1 ' Retenuede a jours. I

Disparition dons le service d'un 1 « • Mise à charge du montantdu
groupde ao fr. 70 cent. group disparu.

Fausse direction de ebargement. 2 " " Retenue de a jours'

Incapacité physique 2 2 1 Mise on disponibilité. — Ra-
diation des cadros sous la
réserve desdroitsùuiiopen-
sion de retraite.

Inexactitude dons In constatation 1 " " Retenue de 6 jours,
du contenu des dépêches arri-
vantes.

Manoeuvra coupablo à l'eflol d'ob- 1 » » Changementde résidence,
vicr ù une position obérée.

Manquementgrave à ses devoirs. 1 1 " Changementde résidence.

Kcgligcnco dans le service 1 I *
Retenue de a et 3 jours.

Négligence persistante
.

1 • " Retenue do a jours.

l'crlc dc la sympathie du public 1
.

» «
Changementde résideuco.

et des autorités.

Servico défectueux. — Attitude 1 » « Hctenuo de Jo jours avec nie-
uconvcnanlcvis-ù-visd'uu ins- nace de changementderési-

pei-.leur dos finances. ' dence.

TOTAIII 13 0 1
.

Nombre d'agonis punis .20
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I. * " " NOMBRE ET QUALITÉS

HI8 fiÔns-ÀCEHTa.

Service
DÉTAIL Service

L
des NATURE

dea départemenjts. bureaux
ambul1*.

x "f
= * * 2'

. -~ '
'•''S f

'
•DKS FAUTI& COMMISES. rÇ r~ *£ g : : « * £ -g |5 E E w

S w £ DES PURITIONS.
I--3 ^ - ": g -s- .| g s--s -s-f g»I ^ J "8 ï -S 2 _ -£ ils •""»-.« J
S :S: S î iJ h * S fe S 1 1 | u
"• ^ * ; fa ' çS <g

i a 3 4 5 .6 j, 8 9 10 ,11 12 i3 I'I

Abandon de service « « . D
1 2

H H /, * „ „ „ Radiation dos cadres.
Abandon momentané de. ser- ' " : " « 1 *- « « « « * ' *.

Changement de résidence.
""'

.

''', ' i

Absence sans autorisation. .. » " * 1 1 nui- « „ „ „ Hetenue de a jours. —• Cliau-
j gement de résidence.

(Abus de confiance..... ,.^,f; * 1 1 « A " « " " 1 * « Radiation des cadres. — H<i-

| vocation.
Attitude- répréueiisible vis;-» * * " " * 11" * « u u « Retenue de 2 jours.

vis d'un supérieur,
1

CoUecto non justifiée de tim- «'*»»!
»

\
« . . „ a „

Changement de résidence avec
bres-poslesayant déjîi servi, i diminution de traitement.

Dépêches retardées par négli- " ' • « « » *
|

« ) » ,, , ,,
Retaniio de a jours.

geticc, ;

Détpumemonls de .sommes » <> -
s

• 1 «i
» u n «

,
„ w

Révocation.
confiéespardes particuliers,

;

Détournement d'une lettre » » « * 1 * i » . * „ , „
Kéyocotion.

d'épreuve.
1

Distributionconfiéeà des tiers. » : « *
' I S *

j
* „ * „ „ „

Retenues de a et 3 jours.
Distribution irrégulière,,,...) « « 1 « « « ; a

. * » „ „ v
Retenue de a jours av«c mise

ù l'ordre du iouv,
I """'•Distribution loidive « » « 1 1 « \ a , « „ (/ „

Rctonuea dc a et 3 jours.
Inaptitude « .« " » >< : * ' * „ * ' 1

«/ «
Déchéanced'emploi.

Incapacitéphysique. ....... w * ;2 2 3 *
!

• '
* » „ w „

Mise eu disponibilité. — Ra-
diation des cadres aous le

1 réserve deedroils à unepeii-
i.. .

sion de retraite.
Ineonduite « « ' * « 1 »|

« * # „ „ „
Révocatipn.

Inconvenance onvers le public.
*< /, I * > « *

'
«

.

1
w. ; # „

Retenue d'un jour Chiin-
,gcnicnl dc résidence avec

diminution de traitement.

: Indélicatesse .. * « *
.

» à * * », » » « .
Radiation dos cadres. — Révo-

i .....'.. cation.

.
.Inexaclitudc persistunte :«

. « « " ^ /- « « u „ « 1 Retenue dc 2 jours.
SInsubordination ....:,*«*'; " il *.'*,* « « « .*

Retenue do a jours avec me-
,

! nnce de changement de ré-
sidence.

A reporLtr i.-j 1 5.6 25 1 '
u 1 t 2 * ]' I
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NOMBRE ET QUALITÉS

DES SOriS-AUENTS.

t Service
DÉTAIL Service des

. NATURE
des départements. bureaux

ambul \1. . • KM-" E d i * *
.

•"
.

• % 3
- • ;

uns FAUTES COMMISES.
-1 '° ï

' S" 2 3 S1 -S .» = I :ë s 3 »BS rosiTios».
- S ^ S g ° 2 •: ! B &-= .5.2 S,
s - ._jt-< r o > "3 -^a .a «

r? r," ^ ^ fa fa rf-
"' « 5

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 13 i3 14

Report 1 5 6 25 1-1 1 2 „
1

Intempérance
-

* » 4 » 10 » » " " « » «
Retenues dc 2, 3 et 5 jours

avec menace de révocation.

— Changementde quartier.
—Changement derésidenceInvec diminution dc traite-
ment. — Radiation des

1 cadres des facteurs distribu-
teursdelettres,etdéchéance
à un emploi dc gardien de
bureau ou dc distributeur
d'imprimés. — Suspen -

\
sion de fonctions pendant

j i5 jours avec perte de trai-itcinent. —• Radiation des 1
cadres sous la réserve des 1

I droits à une pension dc re- I
8 I irai te. I

\ I Maladie prolongée « * « * : « * " " " 1 *
''I Mise en disponibilité. j

3 Manieuvrcs employées, pour » . « » »
.

1 " " « " * » « Révocation. 1

\ 1 dissimuler un l'ait de ncgli- I I

} I geuce grave. I I

\ j Manquement au service..... « « « 1
.

*' * ' "\ " " 1 • Retenue de a jours.
,| I Manquement à ses devoirs... 1 « l 1 - .- " " - » » Retenue de 5 jour» avec inc-

1
| nacc dc changement de ré-

è B sidence ou de déchéance.—
i | Déchéance d'emploi.
I Mauvais service " " * " 2 * " »//-» « - « Changement dc tournée avec
3 diminution dc traiteinent.
$ — Révocation.| Négligencedans le service ... »

.
* ' 4 2\ G « 3 * * « » \ • Retenues dé a , 3 et 5 jours

5j avec menace de changement| de résidence.
S Kégligcuco persistante " » 1 "1 *

:
*. 1

= » : * « « Retenue de 5 jour». — Clian-
4 \ gement dc tournée* — Râ-
>s dîation des cadres.I Perte de la confiance do l'Ad- *". „ 1 « 1 « V" " * * " Radiation des cadres.
% minislration.

:| Perte d'un chargement...... « - ' n « 1 «.*'»' » « - » = » Retenue de 5 jours avec me-
k| nace de changement dc re-
f| I sidence.
^ I Rentrées tardives au bureau...

- « «
.

* * 4 :\ « » « //•'*' u. a \ Retenues de a et dc 3 jours.|| B Transport illicite d'objets de
: » «- * « 2 un» « » « * Retenues de 3 et de 5joursavec

%| 1 correspondance.
; menace- dc changementdep| " ~~ | : résidence ct de révocation.i I TOTAUX.......... 1 1 16 10 53 1 I 2
:

1
S'[
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§ i*r. Il a été conclu, entre la France et la Suisse,le 22 mars i865,
une Convention de poste qui sera exécutoire à partir du 1" octobre pro-
chain, et qui fera cesser, à dater de ladite- époque, les effets de toutes les
stipulations ou dispositions antérieures concernant rechange des cor-
respondances entre la France et la Suisse.

§ 2. Les agents trouveront, pages /109 à Ixik ci-après, le texte d'un
décret, en date du 12 août i865, concernant l'exécution de la nouvelle
Convention.

DÉSIGNATION DES OBJETS DONT LA TRANSMISSION EST REGLEE
PAR 1* CONVENTION DU 22 MARS. l865.

S 3. Conformément à la Convention du 22 mars i865, les habitants
de la France et de l'Algérie, d'une part, ct les habitants de la Suisse,
rTaulre part, pourront se transmettreréciproquement, savoir :
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1° Des lettres ordinaires;
2° Des lettres chargées sans déclarationde valeurs;
3° Des lettres chargées contenant des valeurs déclarées;
4° Des épreuves corrigées el des papiers de commerce ou d'affaires;
5° Des échantillons de marchandises;
6° Des journaux, des gazettes, des ouvrages périodiques, des livres

brochés, des livres reliés, des brochures, des cartes géographiques, des
plans, des gravures, des photographies, des caries de visite, dés papiers
de musique, des catalogues, des prospectus, des annonces et des avis
divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés.

/*\ V,V!lî/L ,^,'\ LETTRES ORDINAIRES.

§J ^V-LejpçTJtde.s letlrtes ordinaires échangéesentre les habitants de la
Frànoë etidë.rrAl'gèrie^rdsunepart, el les habitants de la Suisse, d'aulre
panj ^our-pa^çopimejqxjr 'e passe, être, paye cl avance jusqu a deslina-
tionvoliAêta^ïai^i%40a/;nargeucs destinataires; mais, dans ce dernier
cas ,

i'lvsera\jplus>élev*e/ques'il avait été payé par l'envoyeur.
Le parades leî-tre's expédiées de la France et de l'Algérie, à destina-

tion de la Suisse, et vice versa, sera, pour chaque lettre et par chaque
poids de 10 grammes ou fraction de 10 grammes, de 3o centimes, en
cas d'affranchissement, el de 5o centimes, en cas de non-affranchisse-
ment, toutes les fois que la distance existant, en ligue droite, entre le
bureau d'origine et le bureau de destination, dépassera 3o kilomètres.

Quant aux lettres circulant dans un rayon de 3o kilomètres, le port
en est lîxéà 20 centimes par 10 grammes on fraction de 10grammes, eu
cas d'affranchissement, et à 3o centimes aussi par 10 grammes ou frac-
tion de 10 grammes, en cas de non-affranchissement.

Les bureaux limitrophes, qui sont dans le cas d'appliquer ces taxes
exceptionnelles de 20 et de 3o centimes, recevront une instruction
spéciale à cet égard (1).

§ 5. Les habitants de la France et de l'Algérie, d'une part, et les
habitants de la Suisse, d'aulre pari, gardent la faculté, qu'ils avaient

(1) Los bureaux qui devront recevoir cette instruction spéciale sont ceux de : Abon-
dance, Allkirch

,
Anncmassc, Audincourt, Bcaucourt, Belfort, Bcllegardc-sur-Valserine,

Belleherbe, Biol (le), Blamonl, Boëge, Bonne, Bonneyitlo, Bons, Bouclioux (les), Bou-
vogne, Censeau, diable (le), Champngnole, Clmmounix, Châlillon-de-Michaille, Chaux-
Neuve (la), Collonges, Cpntaminc-sur-Arve, Cruzcilles, Dannemarie, Délie, Dornach

,Douvaine, Diirmenacli, Evian, Fcrncx, ForreUc, Foncine-le-Haut, Frangy, Fiasne
,Fuans, Gex, Goumois, Habsheim, Héiicourt, tlérimoncouit, Huningue, Jougnc, Lac ou

Villcrs (le), Levier, Longcliamois, Maiehe, Manguier, Monlbéliard, Montbenoît,Morez,
Morleau, Mouthe, Moutlucr, Mulhouse, Nozeroi, Petiles-Chiettes (les), Pierre-Fontaine-
les-Varans, Planches (les), Plot (le), Ponlarlier, Pont-de-Roidê, Kcignier, Rixhcim,
nixouse (la), Boche (la), Housses (les), Russey, Samoens, Sancey-le-Grand, Seppois-
Ic-Bas, Seplmoncel, Sioronlz, Saint-Claude, Saint-Genis-Pouilly, Saint-Germain-de-
Joux, Sainl-Gingolph, Saint-Goi'gon

,
Suinl-Hippolyte, Saint-Jeoh-e, Saint-Julien

(Savoie), Saint-Laurent-du-Jiira, Saint-Louis, Thonon, 'rhorcns-Salles, Valdalion,
Vaufrcy, Vcrcel, Vezenay et Viuz-cn-Sallaz.

20-
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déjà d'affranchir, au moyen de timbres-postes en usage dans le pays
d'origine, les lettres ordinaires adressées d'un pays dans l'autre; mais,
à la différence de ce qui existe aujourd'hui, les destinataires dc celles
desdites lettres qui seront insuffisamment affranchies, au lieu dé payer
le port entier de ces lettres comme non affranchies, payeront seule
ment une taxe Complémentaire égale à la différence existant entre la
valeur des timbres-postes et la taxe des lettres non affranchies du môme
poids. Toutefois, lorsque-la taxe complémentaire à payer par le desti-
nataire d'une lettre insuffisamment affranchie présentera- une fraction dc
décime, il sera perçu un décime entier pour celle fraction.

S 6. Il est bien entendu que les dispositions du précédent paragraphe
ne s'appliquent qu'aux lettres affranchies par les envoyeurs eux-
mêmes. Quant aux lettres à destination de la Suisse qui seront présen-
tées au guichet, pour être affranchies, elles devront, comme d'usage,
être affranchies-en numéraire, suivant les règles tracées par les
articles 285 et 386 fie l'Instruction générale.

S 7. Les retires pour la Suisse, affranchies jusqu'à destination, que
l'affranchissement ait lieu en numéraire ou en timbres-postes, seront
frappées, en encre rouge, du côté de l'adresse, du timbre P D.

$ 8. L< s letlies insuffisamment affranchies, au moyen de timbres-
postes français

,
devront, dans tous les cas, porter sur l'adresse les mots :

Affranchissement insuffisant, conformément à l'article- hoS de l'Instruc-
tion générale.

S (j. Les bureaux' d'échange suisses appliqueront, sur la suscriplion
des lettres non affranchies qu'ils livreront aux bureaux d'échange fran-
çais pour la.-France et l'Algérie, les chiffres indiquant les taxes que
devront payer les destinataires desdites lettres. Ces chiffres seront, for-
més d'après les modèles annexés,^l'Instruction générale. (Appendice
n' à.)

'
m

LETTRES CHARGÉES.

S 10. Les lettres chaigées devront être affranchies parles envoyeurs
jusqu'à destination. Elles ne pourront être admises que sous enveloppe
et. fermées au moins de deux cachets en cire, conformément a l'article o
du décret du 12 août i865.

S 11. La somme à percevoir, pour toute lettre chargée à destination
delà Suisse,, se composera, savoir

:

i" De la laxe exigible pour l'affranchissement d'une lettre ordinaire
du même poids;

2° D'un, droit fixe de k~> centimes, sans égard au poids de la lettre
chargée;

S 12. La perte cil une lettre chargée contenant d-es valeurs non décla-
rées continuera à n'entraîner, pour l'Administration sur le-territoire de
laquelle la perte aura eu lieu, opte l'obligation de payera l'envoyeur
une indemnité.de 5o francs, conformément a l'article i3 de la Conven-
tion du 2,2 mars 1865 et du décret du 12 août i8G5.
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§ i3. Les lettres chargées devront porter l'empreinte du timbreP D.
et l'empreinlc du timbre Chargé.

LETTRES CHARGÉES CONTENANT DES VALEURS DÉCLARÉES.

§ \l\- 11 résulte de l'article 5 du» décret du 12 août 1865 que les
personnes qui voudront envoyer, de la France el de l'Algérie, des lettres
chargées contenant des valeurs-papier payables au porteur, pour In
Suisse

,
pourront obtenir jusqu'à concurrence dc 2,000 francs par

lettre, le remboursement de ces valeurs, en cas de perle ou de spoliation
prévu par le paragraphe 27 de la présente circulaire, en faisant.la décla-
ration desdites valeurs et en payant d'avance, indépendamment d'un
droit fixe de l\o centimes et du port de la lettre, selon son poids, un
droit proportionnel de 20 centimes par chaque 100 francs ou fraction
de 100 francs. Les agents remarquerontque le tarif des taxes ou droits à

payer par les envoyeurs des lell^es contenant des valeurs déclarées à
livrer à l'Offire de Suisse ne diffère de celui des taxes ou droitsqu'ont à

payer les envoyeurs des lettres chargées sans déclaration de valeurs, à
livrer au même Office, que par le droit proportionnel de 20 centimes par
chaque 100 francs on fraction de 100 francs qui doit être perçu sur le
montant des valeurs déc'arées. Ainsi, la somme à percevoir pour l'af-
franchissementd'une lettre chargée du poids de 100 grammes, adressée
de Paris à Berne et contenant pour 1 000 francs de valeurs déclarées,
sera de f) fr. Z10 cent., laquelle somme se composera : i° du port pro-
gressif de 3o centimes par 10 grammes et du. droit fixe de 4o centimes
dus pour un chargement ordinaire du poids de 100 grammes, adressé
de Paris à Berne; 2° du droit proportionnel de 6ao centimes par
100 francs sur la valeur déclarée de 1,000 francs.

§ 15. Les habitants de la Suisse qui voudront adresser en France ou
en Algérie deslellres chargées contenant des valeurs-papier payables an
porteur pourront de même obtenir,jusqu'à concurrence de 2,000 francs
par lettre, le remboursement de ces valeurs, en cas de perle ou de
spoliation prévu par le S 27 de la présente circulaire, en faisant la dé- :

claration de ces valeurs et en payant d'avance, indépendamment dû
droit fixe dc Z10 centimes et du port de la lettre, jelon son poids,
un droit proportionnel de 20 centimes par chaque 100 francs ou frac-
tion de 100 francs.

S 16. La déclaration, pour une seule lettre, ne devra pas excéder
2,000 francs; mais le même expéditeur aura le droit d'adresser, à la
fois, au même destinataire, plusieurs lettres chargées portant chacune
une déclaration de valeursde 2,000 francs ou de moins de 2,000 francs.

S 17. La déclaration des valeurs devra être exprimée à l'angle gauche
supérieur de l'enveloppe de la lettre, et énoncera, en langue fran-
çaise, en francs et centimes et en toutes lettres, le montant des valeurs
insérées, sans antre indication.

S 18. La déclaration devra être écrite d'avance, par l'expéditeur lui-
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même, sans rature ni surcharge, même approuvée, sous peine de refus
d'admission.

S 19. Le dépôt des lettres contenant des valeurs déclarées à destina-
lion de la Suisse ne pourra être effectué dans les bureaux de distribu-
tion ; mais des lettres contenant des valeurs déclarées provenant de la
Suisse pourront être adressées et distribuées dans lesdils bureaux.

S 20 Une lettre contenant des valeurs déclarées ne pourra être admise
que sous enveloppe el fermée de cinq cachets au moins en cire fine.
Ces cachets devront porter une empreinte uniforme reproduisant un
signe particulier à l'envoyrur, et être disposés de manière à retenir tous
les plis de l'enveloppe.

S21. Les lettres chargées contenant des valeurs déclarées pour la
Suisse seront inscrites sur le registre n° 18. La perception du droit de
20 centimes par 100 francs de valeurs déclarées devra toujours avoir
lieu en numéraire, el sera constaléedans la colonne de ce registre affectée
à l'inscription du droit perçu sur les valeurs déclarées el les valeurs
cotées. Le montant de la déclaration sera mentionné dans la colonne du
même registre intitulée

:
Montant de la déclaration el de l'estimation, et il

devra être inscrit, en toutes lettres, sur le bulletin de dépôt délivré à
l'expéditeur. Le port el le droit fixe de chargement réunis seront ins-
crits, pour mémoire, dans la colonne dudit registre intitulée: Montant
du port de lettre et du droit fixe de chargement réunis.

S 22. Les lettres désignées dans le précédent paragraphe seront dé-
crites sur l'étal de contrôle n° 107, avec les lettres de même nature à
destination de la France, el dans la forme prescrite par le S 17 de la
circulaire n° 135. (Bulletin mensuel n° à']. page 25o.)

Celle inscription devra être faite à l'encre rouge.
§ 23. Les chargements de valeurs déclarées que l'Administration des

Postes de France livrera à l'Ollice de Suisse devront être frappés, dans
le bureau d'origine, et du côté de ladresse, du timbre P D el du
timbre chargé. Les chargements de même nature que l'Ollice de Suisse
livrera à l'Administration des Postes de France seront égalementfrappés,
dans le bureau d'origine, et du côté de l'adresse, du timbre P 1) et du
timbre chargé.

§ o.k. Les dispositions des §§ 18, 19, 20 ct 2 1
de la circulaire n" 135

seront applicables aux lettres contenant des valeurs déclarées à destina-
tion de la Suisse.

S 25. Les dispositions du S 23 de la même circulaire et celles de la
circulaire n° i6(j seront observées à l'égard des lellres chargées conte-
nant des valeurs déclarées que l'Ollice de Suisse livrera à l'Administra-
tion des Postes de France.

§ 26. Toutes les dispositions relatives tant au dépôt, à l'enregistre-
ment et à la transmission des chargements pour la Suisse qu'à la trans-
mission et à la distribution des chargements originaires de Suisse, qui
ne sont pas contraires aux dispositions de la présente circulaire, feront
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applicables aux lellres chargées contenant des valeurs déclarées échan-
gées entre l'Office de France et l'Ollice de Suisse.

§ 27. Dans le. cas où une lettre contenant des valeurs déclarées vien-
drait à être perdue nu spoliée, soit sur le territoire français, dans des
conditions entraînant responsabilité pour l'Administration des Postes de
France, soil sur le territoire suisse, dans des conditions entraînant res-
ponsabilité pour l'Office de Suisse, l'Administration responsable payera
ou fera payer à l'envoyeur, et, à son défaut, au destinataire, dans un
délai de deux mois à dater du jour de la réclamation

,
la somme qui

aura été déclarée. La réclamation ne sera admise que dans les six mois
qui suivront l'envoi de la lettre perdue ou spoliée; passé ce terme, le
réclamant n'aura droit, n aucune indemnité.

S 28. Jusqu'à preuve contraire,- l'Administration qui aura transmis
une lettre contenant des valeurs déclarées à l'autre Administration sera
déchargée de toute responsabilité, par rapporta ces valeurs, si le bureau
d'échange auquel la lettre aura été livrée en a accusé réception au bu-
reau d'échange expéditeur sans foire aucune observation.

§ 29. L'Administration des Postes de France el l'Office suisse, cesse-
ront d'être responsablesdes valeurs déclarées contenues clans toute lettre
dont le destinataire ou son fondé de pouvoir aura donné reçu.

§ 3o. En cas de spolialion présumée d'un chargement de valeurs
déclarées, livré à l'Administration des Postes de France par l'Office suisse,
les agents se conformeront aux dispositions des paragraphes 3o à 34de
la circulaire-n" i35.

S 3i. Lorsque l'Administration des Postes de France sera reconnue
responsable de la perle ou de la spoliation d'un chargement de. valeurs
déclarées, à destination ou provenant de la Suisse, il sera fait application
des dispositions des paragraphes 5o, 5i el 5a de la circulaire susmen-
tionnée.

S 02. Les règles de comptabilité prescrites par la circulaire n° i35
(§§ 6g à 82 ), concernant les chargements de valeurs déclarées de et pour
la France, seront applicables aux chargements de même nature ex-
pédiés de la France et de l'Algérie pour la Suisse.

S 33. Le produit des sommes payées par les envoyeurs, pour le port
et le droit fixe des chargements contenant des valeurs déclarées à desti-
nation delà Suisse, sera constaté de la même manière que pour les
chargements sans déclaration de valeurs.

S 34. Les chargements de valeurs déclarées qui seront eNpédlés de la
France el de l'Algérie, à destination de la Suisse, seront compris tant
dans les dépêches que le bureau de Paris formera pour les bureaux
suisses de Berne, de Bâle, de Neuchâlel et de Genève, que dans les
dépêches qui seront formées par le .bureau de Mulhouse pour le bureau
de Bâle, par le bureau de Dijon pour le bureau de Neuchâlel et par lé
bureau de Lyon pour le bureau de Genève. Les agents trouveront,
pages 439 à 44i du présent bulletin, un tableau [n° 2) indiquant sur
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quels bureaux français ils doivent diriger les lettres.chargées renfermant
des-valeurs déclarées, à destinationde la Suisse.

DISPOSITIONS COMMUNES AUX LETTRES CHARGEES ET AUX LETTRES
CONTENANTDES VALEURS DÉCLARÉES.

§ 35. Le poids de chaque lettre chargée, contenant ou non des valeurs
déclarées, à destination ou provenant de la Suisse, devra être constaté
parle bureau d'origine, au dos de la suscriplion.

S 36. L'expéditeur de toute lettre chargée, contenant ou non des
valeurs déclarées et expédiée de la France ou de l'Algérie pour la Suisse,
et vice versa, pourra demander, au moment du dépôt de la lettre, qu'il
lui soit donné avis de sa réception par le destinataire. Dans ce cas, il

payera d'avance, pour le port cle l'avis
; une taxe uniforme de vingt cen-

times.
S 37. Les taxes à percevoir, pour le port des avis de réception des

lettres chargées, seront toujours acquittées au moyen de timbres-posles
vendus par l'Administration des Postes du pays d'où ces lettres seront
expédiées. Ces timbres seront apposés sur lesdits avis et oblitérés par le
bureau d'origine.

S-38. La perception de la taxe de vingt centimes, due pour l'affran-
chissement de l'avis de réception d'une lettre chargée à destination de
la Suisse, sera constatée au registre de dépôt n° 18, clans la colonne inti-
tulée : Perçu pour le port de l'avis de réception, el sur le bulletin de dépôt.
du chargement.

.

§ 3g. Lorsque l'expéditeur d'une lettre chargée originaire cle la
France ou de l'Algérie aura demandé qu'il lui soit donné avis qu'elle
a été reçue par le destinataire, le bureau d'origine joindra à celle lettre
une formule n" io3, sur laquelle le chargement sera décrit, el qui
sera renvoyée audit bureau, par le bureau cle destination, après avoir
élé revêtue d'une attestation de ce bureau constatant la remise entre
les mains du destinataire.

Le bureau d'origine transmettra ensuite l'avis de réception à l'expé-
diteur de la lettre chargée, et inscrira la date de la distribution de cet
avis clans la case à ce destinée de la colonne 2 du registre n" 18.

S 4o. Lorsque l'expéditeur d'une lettre chargée, à destination de la
France ou de l'Algérie, aura demandé qu'il lui soit donné avis qu'elle a
élé reçue par le destinataire, le bureau d'origine joindra à cette lettre
une formule sur laquelle le chargement sera décrit et qui devra être
renvoyée audit bureau, par le bureau cle destination, après avoir été
revêtue du récépissé du bureau destinataire et placée sous une simple
bande de la largeur de cinq centimètres environ, sur laquelle le rece-
veur de ce dernier bureau écrira le nom du bureau étranger auquel le
récépissé devra être renvoyé.
" ' S ' 4 !

•
Les avis d'e réception des lettres chargées, contenantou non des
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valeurs déclarées, seront renvoyés par l'intermédiaire des bureaux d'é-
change au moyen desquels ces lettres auront été transmises. '

§ 4-2. Toute lettre chargée, contenant ou non des valeurs déclarées,
qui aura été livrée a l'Administrationdes PostesdeFrance par l'Officede
Suisse, et qui sera adressée à un'destinataire parti pour un pays étranger
sur lequel elle ne pourra pas être dirigée, sera renvoyée en rebut à l'Ad-
ministration centrale, avec mention, au dos de la lettre, du motif de ce
renvoi. Quant aux lettres chargées livrées primitivement à l'Administra-
tion des Postes de France par l'Office de Suisse et adressées à des desti-
nataires parlis pour la Suisse, elles seront renvoyées à cet Office par
l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs.

PAPIERS D'AFFAIRES.

§ 43. Aux termes de l'article 1" du décret du 12 août i865, les .pa-
piers de commerceou d'affaires, les épreuves corrigées et lesautres docu-
mentsmanuscritsqui seront expédiésde la France pour la Suisse,pourront
être affranchis jusqu'à destination moyennant le payement d'une taxe
de 5o centimes par chaque 200 grammes ou fraction de 300 grammes.

S 44- Pour être admis à jouir du bénéfice de celle modération de taxe,
les épreuves corrigées, les papiers d'affaires et autres documents manus-
crits mentionnés dans le paragraphe précédent devront être placés sous
bandes ou cle manière à pouvoir être facilement vérifiés dans les bu-
reaux de poste par l'intermédiairedesquels ils seront acheminés, et ne
contenir aucune lettre ou note ayant le caractère d'une correspondance
actuelle et personnelle ou pouvant en tenir lieu.

Tout paquet contenant des objets mentionnés dans le paragraphe
précédent, qui ne remplira pas les conditions ci-dessus exprimées ou
dont le port n'aura pas été complètement acquitté par l'envoyeur, sera
considéré comme lettre et traité en conséquence.

S 45- Les dispositions du décret du 12 août
1
865

,
concernant les pa-

piers de commerce ou d'affaires, doivent être interprétées en ce sens
qu'elles autorisent la transmission, à prix réduit, sous les conditions
susénoncées, des manuscrits

,
des partitions ou feuilles manuscrites de

musique, et généralement de tous les actes, pièces de procédure ou do-
cuments sur papier, vélin, carton ou parchemin, imprimés, gravés,
lithographies, autographiés ou photographiés, qui portent de l'écriture à
la main et ne contiennent aucune lettre ou note ayant lé caractère d'une
correspondance' actuelle et personnelle ou pouvant en tenir lieu.

§ 46. Les papiers de commerceou d'affaires, affranchisjusqu'à destina-
tion, devront porter; du côté de l'adresse, l'empreinte, en encre rouge ,du timbre P D.

ÉCHANTILLONS DE MARCHANDISES.

§ 47. La taxe des échantillons de marchandises qui seront expédiés
delà France et de l'Algérie à destination de Ta Suisse est fixée, eh cas
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d'affranchissement, el pour chaque paquet portant une adresse particu-
lière, à 5 centimes par 4o grammes ou fraction de ko grammes, sous
la condition loutefoisque les échantillons n'auront aucune valeur in-
trinsèque, vénale ou marchande, qu'ils seront placés sous bandes ou de
manière à ne laisser aucun doute sur leur nature, et qu'ils ne porteront
d'autre écriture à la main que l'adresse du destinataire, une marque
de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des prix. Lés é-
chanlilloiïs de marchandises pourront être renfermés, soit clans des
sacs en papier ou eu toile, soit dans des boîtes, lorsque cette précaution
sera nécessaire pour en assurer la conservation, et les boîtes ou sacs
seront fermés simplement au moyen d'une ficelle facile à dénouer.

Les paquets d'échantillons de marchandises ne pourront pas dé-
passer le poids de 3oo grammes, et ne devront avoir, sur aucune de
leurs faces (longueur, hauteur ou largeur), une dimension de. plus de
2-5 cent i mètres.

Les échantillons qui ne rempliront pas ces conditions, ou dont le port
n'aura pas été payé d'avance intégralement par les envoyeurs, seront
considérés et traités comme lettres.

S 48. Les échantillons de marchandises affranchis jusqu'à destination
devront porter, du côté de l'adresse, l'empreinte, en encre rouge, du
timbre P D.

JOURNAUX-, GAZETTES
,
OUVRAGESPÉRIODIQUES

,
LIVRES , BROCHURES, CARTES,

PLANS, GRAVURES, PHOTOGRAPHIES,CARTES DE VISITE, PAPIERS DE MU-
SIQUE, CATALOGUES, PROSPECTUS, ANNON'CES ET AVIS DIVERS.

§ 4fj. Pour être admis à jouir d'une modération cle taxe, les jour-
naux, les gazettes, les ouvrages périodiques, les livres brochés, les
livres reliés, les brochures, les cartes géographiques, les plans, les gra-
vures, les photographies, les cartes cle visite, les papiers de--musique,
les catalogues, les prospectus, les annonces el les avis divers imprimés,
gravés, lithographies ou aulographiés devront remplir les conditions
suivantes, savoir:

i° Ne porter aucune écriture, chiffre ou signe quelconque à la main,
si ci; n'est l'adresse du destinataire, la signature de l'envoyeur et la date;

2° Etre placés fous bandes;
3° Etre affranchisjusqu'à destination parles envoyeurs.
Ceux des objets ci-dessus désignés qui ne réuniront pas ces condi-

tions seront considérés comme lettres el traités en conséquence.
S 5o. La taxe (l'affranchissement t!es ohjels mentionnés dans le

paragraphe précédent sera perçue d'après le poids de chaque paquel
portant une adresse particulière, à raison de 5 centimes par 4 o*grammes
ou traction de 4o grammes.

S 5i. Les imprimés de toute nature affranchis jusqu'à destination
pour la Suisse devront.'porter, du côté de la suscriplion, l'empreinte,en
encre rouge, du timbre P D.
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FRANCHISÉS.

S Sa.. Aux terme* de.l'article 18 du décret, impérial du
1 2 août 1860,

la correspondance exclusivement reia'ive au service public* expédiée
cle la Suisse pour la Franceet dont la circulation en franchise aura été
autorisée sur le territoire suisse, sera délivrée sa in taxe an destinataire,
si l'autorité ou le fonctionnaire à qui elle est adressée jouit en France
de la franchise;mai*, si le destinataire ne jouit pas de la franchise, ct-Ue
correspondance supportera la taxe iprritoriale dont sont pssibles, en
vertu cle l'article i-8.de la loi du 28 juin 18G1

,
les lettres non affran-

chies circulant à l'intérieur de bureau à bureau.
S 53. Pour donner à l'Administrationdes Postes cle. France le moyen

de reconnaître les
<
orrespondances désignées dans le précédent para-

graphe, l'Office des Postes dc. Suisse 1er
1
appliquer, du côté de l'adresse

de ces correspondances, un timbre fournissant les initiales S. S. P.
(Suisse, service public.)

§ 54. Quant.à celles des correspondances dont la circulation en fran-
chise est autorisée sur Je territoire français, qui seront livrets en compte
à l'Administration des Postes cle France par l'Office des. Postes suisses,
elles supporteront une l.->xe étrangère de 20 centimes par 10 grammes
on fraction de 10 grammes, -à. moins que U distance existant en ligne
droite entre lo bureau suisse d'origine et le bureau français de destina-
tion ne dépasse pas 3p kiloinèlrts, auquel cas la taxe étrangère sera
abaissée à ;o centimes par 10 grammes ou fraction de 10 grammes.

S 55. Les bureaux d'échange français traceront, à l'encre bleu azur,-
les chiffres, destinés à exprimer le montant des taxes étrangères que de-
vront payer, conformément aux dispositions du paragraphe précédent,
les fonctionnaires destin itaires, pour les lettres et.les paquets circuLint
en franchise sur le territoire fr-nçais. lis écriront, en > ulre, à l'angle
gauche supérieur de la suscriplion de ces lettres ou paquets

,
les mots ;

Port étranger.

LETTRES RÉEXPÉDIÉES POUR DESTINATAIRES AYANT CHANGÉ DE RESIDENCE.

S 56. L'article 28 de la Convention du 22 mars .1865;,dispose que les
correspondances adressées à des destinatairesayant changé de résidence
seront respectivement livrées eu rendues chargées du port qui aurait dû
être payé par les destinataires. Ces correspondancesdoivent, suivant leur
provenance, être rangées en deux différentes: clives comprenant, sa-
voir

:
l'une les correspondances liviécs primitivement par l'Office dc

France à l'Office de Suisse ; el. l'autre les .correspondances venant en
France pour la première fois. Les correspondancesde la première classé
seront remises aux destinataires chargée- seulement du port pour lequel
elles auront été rendues par l'Office de Suisse. Quantauxcorrespondances
de la deuxième,(lasse, elles devront supporter, en >usdu poi t pour le-
quel elles auront été livrées par cet Office, nue taxe française égale à
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celle qui leur aurait été appliquée si, au lieu d'avoir élé primitivement
adressées en Suisse

,
elles avaient élé adressées en France directement.

S 67. Les complémentsde taxe dont seront passibles les lettres réex-
pédiées de la Suisse sur ta France devronttoujours être appliqués dans
les bureaux d'échangé français auxquels ces lettres auront été livrées par
les bureaux d'ëelwnge suisses' correspondants.

DISPOSITIONS DIVERSES.

S 58. Aux termes cle l'article
1 g du décret du 12 août 1865, les lettres

ordinaires, les lettres chargées contenant ou non des valeursdéclarées,
les papiers d'affaires

,
les échantillons de marchandises et les imprimés

de toute naturequi seronllivrés parl'Officede Suisse àl'Office de France
affranchis jusqu'à destination et qui porteront l'empreinte du timbre P D
seront exempts de tout droit ou laxe à la charge des destinataires. Les
droits de timbre dont sont actuellement passibles, en vertu du décret
organique sur la presse du 17 février i852

,
les journaux, les gazelles,

les ouvrages périodiques et les ouvrages non périodiques traitant de ma-
tières politiques ou d'économie sociale, compris dans les dépêches des
bureaux d'échange suisses pour les bureaux d'échange, français, cesse-
ront, en conséquence, d'être perçus à partir du 1" octobre prochain.

S 59. Les agents trouveront, pages 435 à 438 du présent bulletin,
un tableau (n° i; indiquant les bureaux d'échange sur lesquels devront
être dirigés, à partir du 1" octobre, les lettres ordinaires, les lettres
chargées sans déclaration de valeurs, les papiers d'affaires, les échantil-
lons de marchandises et les imprimés cle toute nature à livrer à l'Ollice
de Suisse. Quant aux lettres chargées contenant des valeurs déclarées,
elles ne pourront être dirigées que conformément aux indications four-
nies par le tableau mentionné dans le paragraphe 34 de la présente cir-
culaire.

S 60. La circulaire du 10 juin i85o 11° 33, concernant l'exécution de
la Convention du 25 novembre i84g, qui se trouve annulée, sera ren-
voyée au directeur du département, il sera procédé à l'égard de cette
circulaire conformément aux dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 cle
la circulaire 11° 11 (Bulletin mensuel, n" 9, pages 4ii et 4i2.)

§ 61. Les agents devront opérer à la main
,

d'après le tableau placé
pages 44a et 443-du présent bulletin, les changements que doit subir,
par suite de la Convention du 2.2 mars 1865

,
la section 11° 63 du tarif

général n° 11 85.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTIONGENERALE.

En marge du deuxième alinéa de l'article 276
: § 5 de la circul.

n* 415, Bull, n''120 suppl.
En marge du septième alinéa de l'article 4o8 : S 5 de la circul.

n '415, B«\Ln° 120 suppl
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5.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE 1EXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN SIEtiSVEL.

Bulletin mensuel n° 47, page 24g, en regard du premier alinéa du
S (3 de la circulaire n" 135 :

SS 14 et15 de la circul. n" 415, Bull. 11° 120
suppl.

-
Bulletin mensuel n" 47,.page 2 5o, en regard du S 17 de la circulaire

n° i35 :
S 22, dernier uHnêti de la circul. u° 415, Bull, n" 120 suppl.

Bulletin mensuel n" 47, pages 2:51 et 25?., en regard des SS 26, 27 et
29 de la circulaire n" i35 : S§ 36 à 49 de la circul. n° 415, Bull, n' 120
suppl.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AUX OBSERVATIONS
PRÉLIMINAIRES DU TARIF N° 11 85.

En margedu S i3, page 5 : S 5 de la circul. n° 415, Bull, u° 120 suppl.
En regard de la note 4, page 6 : S 9 de la circul. n° 415, Bull, n' 120

suppl.
Eu regard cle la note 7, page 6

:
S 11 de la circul. n° 415, Bull. 11° 120

suppl.
En'regard du S 29, page 7 : § 47 de la circul. n° 415, Bull. u° 120 suppl.
En regard cle la noie 6, page 9 : S 58 de la circul. n° 415, Bull, n" 120

suppl.
En regard de la note 1, page 10 : § 58 de la circul. «° 415, Bull, n" 120

suppl. r
En regard du tableau des taxes étrangères applicables aux correspon-

dances de service circulant en franchise sur le territoire français, page 12 :
S 5U de la circul. n" 415, Bull, n' 120 suppl.

En regard du n° 3 de la note 1, page <
3 : § 4 de la circul. n" 415,

Bull, n" 120 suppl.

CORRECTIONS À FAIRE AUX OBSERVATIONS PRELIMINAIRES DU TARIF N° 1 l85.
Page 11, note i, biffez : 1° à 25 centimes par 7 1/2 grammes ouJruction

de 7 1J2 grammes, pour les lettres originaires des cantons suisses.
Page 11, note i-, n" 4, après les mots : et de Dusscldorf, inscrivez : el.

peur les lettres originaires de Suisse.

Le Conseiller d'État, Directeur général des Postes,
E. VANDAL.

DECRET IMPERIAL POUR L'EXECUTION DE LA CONVENTION DE POSTE
CONCLUE, LE 22 MARS l865, ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEREUR
DES FRANÇAIS,

A tous piésents et à venir, SALUT.
Vu la Convention do poste conclue entre la France el la Suisse le

22 mars i865;
Vu les lois des i4.floréal an x (4 mai 1802) el 4 juin i85g;
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Vu le décret organique sur la presse du 17 février i85a;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des

.
finances,'

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONSce qui suit :

ART. 1". Les taxes à percevoir par l'Administration des Postes de
France, pour l'affranchissement jusqu'à destination des lettres ordi-
naires, des lettres chargées, des épreuves corrigées, des documents
manuscrits n'ayant pas le caractère d'une correspondance actuelle el per-
sonnelle, des échantillons de marchandises sans valeur vénale, des jour-
naux, des gazelles, des ouvrages périodiques, des livres brochés, des
livres reliés, des brochures, des cartes géographiques, des plans, des
gravures, des. photographies, des caries cle visite, des papiers de mu-
sique, ries catalogués, des prospectus, des annonces el des avis divers
imprimé-, gravés, lithographies ou autographiés, qui seronl expédiés de
la France el de l'Algérie à destination de la Suisse, seront payées, pai
les envoyeurs, conformemenl.au tarif ci-après :

CONDITION
TAXE

N AT U RE D'AFFNANGHISSllMKVJ-

1 c à percevoir
L'AirnANCius- pour chaque lellre ou paquet

J)ES COllUESl'OïiDAKCES,
,

«i-Mi-v-i- portant
une ailies.se particulière.

1 2 3

( 3o centimes pur 10 gram-
Lctlrcs ordinaires Facultatif \ nies ou fraction Je ao gram-

( mes (A).

Lettres chargées Obligatoire I (B)

Epreuves corrigera, papiers d'nlVnircs cl nu- l

1res documents mauu.sr.riis n'ayant pas lu 1 ... .
i 5o centimes par aoo gram-

caïai'l&re (Tune correspondance actuelle cl îgalouc uicg ot) rracljon $c voo gnitn-
piTStuiiicllc mes.

Echantillons dc marchandises sans valeur \
venait'

,
journaux, gazettes, ouvrages I

périodiques, livres brochés, livres reliés, j
brochures, cuites géographiques, plan*, 1

Q 5 centimes par Ao gn-miuus
gravures, photographies

, caries dc visite,/ b ou fraciîon de Ao grammes.papiers dc musique , calidogutss
, pros-1

pecliis, annonces et avisdîvcis imprimés,]
gravés, lithographies ou nutograplnés..

, . /

(A) Par exception, lit laxe à percevoirpour l'aflY.inchisscrmml des lettres adressées dc Fronce

ou Suisso sera dc 20 centimes par 10 grammes ou fraction tlu 10 grammes ,
lorsque la dislunec

existant
, en ligne droite, entre le bureau français d'origine et 1« bureau suisse de destination ne

dépassera pas 3o kilomètre.".
i .{n).La luxe apercevoir pour l'nlTrnncliissumeni de chaque lettre chargée ae'Cimipa»era do In

taxe applicable à uuo lettre ordiui'iicall'ranchie, du mémo poids, et d'un droit fixe de Ao cun'uncn,
sîins égard au poids de la lettre chargée..
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ART. 2. Les taxes à percevoir, en vertu de l'article précédent, pour
l'affranchissement des lettres ordinaires, pourront être acquittées par
les envoyeurs au moyen des timbres d'affranchissement que FAdminis-
tration des Postes de France est autorisée à faire vendre.

Lorsque les timbres-postes apposés sur une lettre représenteront une
somme inférieure à celle due pour l'affranchissement, le destinataire
aura à payer une taxe égale à la différence existant entre la valeur des-
dils timbres et la taxe due pour une lettre non affranchie du même
poids.

ART. 3. Les lettres chargées expédiées de la France et de l'Algérie
pour la Suisse ne pouvant être admises que sous enveloppe et fermées
au moins de deux cachets en cire, ces cachets devront porter une em-
preinte uniforme reproduisant un signe particulier à l'envoyeur, el être
placés de manière à retenir tous les plis de l'enveloppe.

ART. 4 Pour jouir de la modération de taxe qui leur est accordée
par l'article i™ du présent décret, les épreuves corrigées, les papiers
d'affaires el. les autres documents manuscrits devront être placés sous
bandes et ne contenir aucune lettre ou note ayant le caractère d'une
correspondance actuelle el personnelle ou pouvant en tenir lieu.

Les échantillons de marchandises ne seront, admis à profiter de la
modération de laxe qui leur est accordée par ledit article qu'autant qu'ils
n'auront par eux-mêmes aucune valeur vénale, qu'ils seront placés sous
bandes ou de manière à ne laisser aucun doute sur leur nature, el qu'ils
ne porteront d'aulre écriture à la main que l'adresse du destinataire,
une marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre el des
prix.

Quant aux journaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres brochés,
livres reliés, brochures, cai les géographiques, plans, gravures, photo-
graphies, cartes de visite, papiers de musique, catalogues, prospectus,
annonces el avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autogra-
phiés, qui seront expédiés de la France el de l'Algérie peur la Suisse,
par la voie de la Poste, ils devront être mis sous bandes et ne porter au-
cune écriture, chiffre ou signe quelconque à la main, si ce n'est l'adresse
du destinataire, la signature de l'envoyeur et la date.

Ceux des objets désignés dans le présent article qui ne rempliront
pas les conditions ci-dessus fixées, ou dont le port n'aura pas été acquitté
intégralementpar les envoyeurs, conformémentaux dispositions de l'ar-
ticle i™, seront considérés el taxés comme lettres.

ART. 5. Les personnes qui voudront envoyer de la France et de l'Al-
gérie des lettres chargées contenant des valeurs-papier, payables au
porteur, pour la Suisse, pourront obtenir, jusqu'à concurrence de deux
mille francs par lettre,.-le remboursement de ces valeurs, en cas de
perte ou de spoliation prévu par l'article 10 du présent décret, en fai-
sant la déclaration de ces valeurs et en payant d'avance, indépciidam-
mcntd'un droit fixe do quarante centimes et du port de la lettre, selon
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son poids, un droit proportionnel de 20 centimes par chaque 100 fr.
ou fraction de 100 francs.

ART. 6. Toute lettre lpour laquelle l'envoyeur réclamera le bénéfice
des dispositionsde l'article précédent devra être sous enveloppe fermée
au moyen dc cinq cachets, au moins, en cire fine. Ces cachets devront
porter une empreinte uniforme, reproduisant un signe particulier à
l'envoyeur, et cire disposés de manière à retenir tous les plis de l'enve-
loppe.

ART. 7. La déclaration du montant des valeurs contenues dans une
lettre chargée devra être faite, par l'expéditeur, du côté de la suscrip-
lion de l'enveloppe, à l'angle gauche supérieur, et sans rature ni sur-
charge, même approuvée.

Celte déclaration énoncera, en langue française, en francs et centimes
ct en toutes lettres, le montant des valeurs déclarées, sans autre indi-
cation.

ART. 8. Le montant des valeurs déclarées, pour une seule lettre, ne
pourra pas excéder 2,000 francs.

ART. 9. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures
à la valeur réellement insérée dans une lettre sera puni conformément
à l'article 5 de là loi du k juin i85ç).

ART. 10. Dans le cas où une lettre contenant des valeurs déclarées
viendrait à être perdue ou spoliée, soit sur le territoire français, dans
des conditions entraînant responsabilitépour l'Administration française,
d'après la loi du 4juillet ]85g, soit sur le territoire suisse, dans des
conditions entraînant responsabilité pour l'Administration des Postes de
Suisse,d'après la législation suisse, l'Administration responsable payera
ou fera payer a l'envoyeur, el, à son défaut, au destinataire, dans un
délai de deux mois, à dater du jour dé la réclamation, la somme qui
aura été déclarée et pour laquelle les droits fixés par l'article 5 du pré-
sent décret auront été acquittés.

ART. 11. L'Administrationqui opérera le remboursement du mon-
tant de valeurs déclarées, non parvenues à deslinalion, sera subrogée
à tous les droits du propriétaire.

A cet effet, la partie prenante devra, au moment du rembourse-
ment, consigner, par écrit, les renseignements propres à faciliter la
recherche dés valeurs perdues et subroger à tous ses droits ladite Ad-
ministration.

ART. 12. L'Administration des Postes de France et l'Administration
des Pestes de Suisse cesseront d'être responsables dés valeurs déclarées
contenues dans toute lettre dont le destinataire aura donné reçu.

ART. 13. La perte d'une-lettre chargée transmise en dehors des
conditions déterminées par les articles 5, 6, 7 et 8 précédents, n'en-
traînera

, pour l'Administration sur le territoire dé laquellela perle aura
eu lieu, que ^obligation de payer à-^envoyeur une indemnité de
5o francs, conformément à-l'article-13 de la Convention du 22 mars
!865.

:
'
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ART. 14. Les réclamations concernant soit la perte des lettres char-
gées

,
soit la perle ou la spoliation des lettres renfermant des valeurs

déclarées, ne seront admises que dans les six mois qui suivront la date
de l'envoi desdites lellres; passé ce terme, les réclamants n'auront
droit à aucune indemnité.

ART. 15. L'envoyeur de toute lettre chargée contenant, ou non des
valeurs déclarées qui sera expédiée de la France ou de l'Algérie à des-
tinationde la Suisse, pourra demander, au moment du dépôt de celle
lettre, qu'il lui soit donné avis de sa réception par le destinataire.

Dans cecas.il payera d'avance, pour le port de l'avis, une taxe uni-
forme de 20 centimes.

ART. 16. La taxe à percevoir par l'Administration des Posles de
France pour toute lettre ordinaire non affranchie expédiée de la Suisse
à destination de la France ou de l'Algérie, sera de 5o centimes par
10 grammes ou fraction de 10 grammes.

Par exception, la taxe à percevoir pour les lettres non affranchies
adressées de Suisse en France sera de 3o centimes par io grammes
ou fraction de 10 grammes, lorsque la dislance existant, en ligne
droite, entre le bureau suisse d'origine et le bureau, français de desti-
nation ne dépassera pas trente kilomètres.

ART. 17. Les lettres insuffisammentaffranchies au moyen de timbres-
postes suisses, qui seront expédiées de la Suisse pour la France et l'Al-
gérie, seront considérées comme non affranchies et taxées comme telles,
sauf déduction du prix de ces timbres.

Toutefois, lorsque la taxe complémentaireà payer par le destinataire
d'une lettre insuffisamment affranchie présentera une fraction de dé-
cime, il sera perçu un décime entier pour cette fraction.

ART. 18. La correspondance exclusivement relative au service pu-
blic, adressée de Suisse en France et dont la circulation en franchise
aura élé autorisée sur le territoire suisse, sera délivrée-sans taxe au des-
tinataire, si l'autorité ou le fonctionnaire auquel elle est adressée jouit
en France delà franchise; mais, si le destinataire ne jouit pas de la
franchise, cette correspondancesupportera la taxe territoriale dont sont
passibles, en vertu de l'article 18 delà loi du 28 juin 1861, les lettres
non affranchies circulant de bureau de poste à bureau de poste dans
l'intérieur de la France.

Aivr. 19. Les lellres ordinaires, les lettres chargées contenant ou non
des valeurs déclarées, les épreuves corrigées, les papiers manuscrits
sous bandes, les échantillons de marchandises, les journaux, les ga-
zettes

,
les ouvrages périodiques, les livres brochés, les livres reliés, les

brochures, les cartes géographiques, les plans
,

les gravures ,
les photo-

graphies, les caries de visite, les papiers de musique', les catalogues,
les prospectus, les annonce's et les avis divers imprimés, gravés, litho-
graphies ou aulographiés, que l'Administration des Postes de Suisse li-
vrera à l'Administration des Postes de France affranchis jusqu'à desti-.
nation

, et qui porteront, du côté de l'adresse, l'empreinte d'un timbre
Bou» MENS, N" 120 SDPPL.— IO'VOL. 3o
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fournissant les initiales P D, seroril exempts de tout droit ou taxe à la
charge des destinataires.

ART. 20. Les imprimés désignés dans les articles i el 19 précédents
ne seront reçus ou distribués par les bureaux dépendant de l'Adminis-
tration des Postes de France, qu'autant qu'il aura été satisfait, à leur
égard, AUX lois, décrets, ordonnancesou arrêtés qui règlent les conditions
de Jeur publication et de leur circulation en France,

AUT- 2)., 11 ne sera admis, à destination delà Suisse, aucun paquet
ou lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit des
bijoux ou effets précieux, soit enfin tout AliU'é pbjel passible de droits
de douane.

ART- 22. Les dispositions, du présent décret seront exécutoires à partir
du v" octobre prochain.

ART, 23. Sont et demeurent, abrogées les dispositions du décret du
6 juin i85o, concernant les correspondances échangées enlre l'Ad-
miiiiglraLÎpn des Postes de France et l'Administration des Postes de
Suisse,

ART. 24, ivoire ministre secrétaired'Etat au département des finances
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Fait au camp deCbâlons, le 12 août i865.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

La Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes,
chargé de l'intérim du Ministère des finances,

i. BAROCHE.

CIRCULAIRE N° 416..

2P DIVISION. l" ET 3° BUREAUX.

NOTIFICATION D'UNE CONVENTION CONCLUE ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE
POUR LES ENVOIS D'ARGENT AU MOYEN DE MANDATS DE POSTE, ET DU
RÈGLEMENT DE DETAIL ET D'ORDRE ARRÊTE ENTRE L'ADMINISTRATION DES

POSTES DE FRANCE ET L'ADMINISTRATION DES POSTES DE SUISSE POUR
L'EXÉCUTION DE CETTE CONVENTION. NOTIFICATION D'UN DECRET IM-
PERIAL RELATIF AU MÊME OBJET. — INSTRUCTIONS À CE SUJET.

S icr. 11 a été conclu, le 22 mars J.865,, entre le Gouvernement de
l'Empereur et le Gouvernement delà Confédération suisse, une Con-
vention, en vertu dp laquelle }es habitants dg la France et de l'Algérie,
d'une pari, e(. les habitants, dp la Suisse, d'autre, part, pourront, .à partir
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du i" octobre 1865, se transmettre réciproquementdes sommes d'argent,
au moyen de mandats tirés par des bureaux de l'Administration des
Postes de l'un des deux pays sur des bureaux de l'Administration des
Postes de l'autre pays.

S 2. Les agents des Postes trouveront à la suite de la présente circu-
laire

,
savoir

:

i" La Convention précitée du 22 mars i865;
2° Un règlement de détail et d'ordrearrêté entre les Administrations

des Postes de France et de Suisse pour l'exécution de cette Conven-
tion

,
signé à Paris, le 25 août dernier, et à Berne, le3i du même

mois;
3° Un décret impérial du 7 août i865 qui reproduit, en ce qu'elles

ont d'obligatoire pour le public français, les dispositions des arrange-
ments enlrvi la France et la Suisse au sujet des mandats de posle.

§ o. Les dispositions de la Convention du 22 mars 1865, concer-
nant les mandats de poste, et du Règlement de détail et d'ordre des 25
et 3i août, ayant élé calquées tant sur la Convention conclue, le
8 avril 1864, entre la France et l'Italie, que sur les disposilions de dé-
tail et d'ordre arrêtées entre les deux Administrations des Postes de
Franco et d'Italie, en exécution de celle Convention, les instructions
contenues dans les circulaires nos 356, 357, 358.- (Bulletin mensuel
n° 109) 01370 (Bulletin mensuel n° 111) seront applicables aux mandats
de poste échangés enlre la France et la Suisse.

§ 4- Quelques agents
,
interprétant à la lettre les dispositions de l'ar-

ticle 7 du Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de la Con-
vention franco-italienne du 8 avril )864, aux termes duquel «le paye-
ment des mandats internationaux ne peut être exigé qu'au bureau de
posle désigné sur le mandat comme chargé d'en acquitter le montant, n

ont pensé que, clans aucun cas, le bénéficiaire d'un mandat internatio-
nal ne pouvait en obtenir le payement dans un bureau aulre que celui
sur lequel le mandat a élé tiré. Une Lelle interprétation esl erronée.
Rien ne s'oppose, en effet, à ce que l'Administration opère, à l'égard
des mandats de poste originaires de l'étranger, d'une façon analogue
à celle admise pour les mandats de l'intérieur excédant 200 francs,
dont le payement est réclamé dans un bureau qui n'a pas reçu l'avis de
versement.

En conséquence, lorsque le porteur d'un mandat international veut
en loucher le montant dans un bureau autre que celui sur lequel le
mandai a élé tiré, il doit adresser dans ce but une demande à l'Admi-
nistration, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un receveur.
L'avis d'émission est aussitôt retiré du bureau où il a été envoyé et
transmis au bureau indiqué par le réclamant.

S 5. Le doute s'est élevé aussi dans l'esprit de quelques agents sur la
question de savoir si, conformément aux dispositions du paragraphe àà
de la circulaire np 356

,
le payement d'un mandai dont le montai, 1, a clé

versé sous une raison sociale doit être refusé au tiers porteur qui ne peut
3o.
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faire connaître les prénoms de l'envoyeur. La réponse ne peut qu'être
négative. Les agents doivent donc s'abstenir d'exiger, tant pour le paye-
ment que pour la rédaction de l'avis d'émission,l'indicationdes prénoms
de l'envoyeur, lorsqu'il s'agit de mandats dont les envoyeurs sont dési-
gnés sur l'avis d'émission, soit sous la raison sociale d'une maison de
commerce, soil sous le titre ou la qualité d'une autorité, d'un fonction-
naire, d'un officier ministériel, soit enfin sous le nom d'un établisse-
ment ou d'une entreprise quelconque.

§ 6. Il me reste maintenant à adresser aux agents quelques obser-
vations touchant les opérations de comptabilité en matière de mandais
d'arlicles d'argent sur l'étranger, à l'effet de prévenir toute hésitation
dans cetle partie du service.

§ 7. Le registre à souche n° 16 quater dont son! extraits les man-
dats tirés sur les bureaux italiens étant disposé de manière à servir pour
tous les envois d'articles d'argent à destination de l'étranger, il va sans
dire que les formules de mandats tirés par les bureaux français sur les
bureaux suisses ne différeront pas des formules actuellement en usage
pour les mandats adressés en Italie; elles seront extraites du même re-
gistre à souche, sans distinction entre l'une et l'autre des catégories
italienne ou suisse, comme s'il s'agissait de mandats ayant, une même
destination.

§ 8. Par suite, les deux catégories de mandats figureront sur le
même compte 11° 662 his, où les mandats pour la Suisse seront ins-
crits, jour par jour, comme les mandais pour l'Italie, selon l'ordre de
série des numéros des mandais délivrés et sans interversion, chaque
mandat, figurant à son numéro de série sans aucune distinction entre les

pays de destination.
Le montant des mandats délivrés pour l'Italie et pour la Suisse ne

formera qu'un seul total à la colonne 8 du compte n° 662 bis, de ma-
nière à présenter l'ensemble des opérations de recette relatives aux
mandais internationaux.

11 en sera de même pour ce qui touche le droit perçu sur les dépôts à
destinationdes pays étrangers.Ce droit sera totalisé au bas cle la colonne9
duclit compte.

S 9. Toutefois, à la fin de chaque dizaine et au moment de remplir
le tableau récapitulatif du compte n" 662 his, il y aura lieu de décom-
poser, par pays de destination, l'ensemble des sommes versées et du droit,

perçu, de manière à attribuer à chacun des deux Offices, italien ou
suisse.

: i° le nombre de mandats tirés sur chaqueOffice; 2° les sommes
représentées par ces mandats; 3° le droit perçu sur ces sommes.

Pour faciliter cette opération, les receveurs comprendront qu'il est
indispensable de désigner avec le plus grand soin, dans la colonne 7
du compte n° 662 bis, l'Etal où est situé le bureau payeur.

§ 10. Mais la décomposition prescrite par le paragraphe précédent
ne devra êlre établie ni sur le registre n° 16 quater, ni sur le sommier
des recettes n" 7-11, ni sur le livre journal de caisse, ni enfin sur le
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compte sommaire mensuel n° 5i bis. Les recettes effectuées pour les
deux catégories de mandats ne formeront, chaque jour, sur le registre
n° 16 quater, qu'un seul total, qui sera reporté au livre journal de caisse
et au sommier n" 7-11, sous la désignation déjà indiquée par la circu-
laire n° 356, savoir : à l'article 2 lis, Droit perçu (mandats étrangers); à
J'arlicle 11 his, Articles d'argent *eçus (mandats étrangers).

Le compte sommaire n" 5i bis reproduira, comme aujourd'hui, les
totaux de chacune des trois dizaines des comptes n" 662 bis.

Su. Les mandats créés en Suisse et présentés au payement dans les
bureaux français seront, comme les mandats italiens, immédiatement
inscrits au registre n° 17, suivant les prescriptions de l'article

1 4i5 de
l'Instruction générale et du paragraphe 46 de la circulaire n° 356. Le
montant des mandats créés en Suisse sera porté à la colonne 8 dùdit
registre. A la fin de chaque journée

, ce montant sera additionné avec
celui des autres mandats d'origine étrangère, pour ne former qu'un seul
total au bas de la colonne 10 du même registre. Ce total sera reporté,
jour par jour, sur le livre journal de caisse et sur le sommier des dé-
penses n° 8-11 bis, à l'article 3 bis, sous la désignation Articles d'argent
payés (Mandats étrangers).

§ 12. Un seul compte n° 5o bis servira à l'inscription des mandats
d'origine étrangère payés en France. Mais, comme les opérations se
rattachant aux comptes à présenter aux Offices étrangers exigent que
les dépenseseffectuéespour chaqueOffice soient complélemenldislincles,
il sera dérogé, en ce qui touche l'inscription journalière au compte
n° 5o bis, aux prescriptions de l'article 2068 de l'Instruction générale
el. du paragraphe 47 de la circulaire n° 356. Les mandats internatio-
naux payés pendant chaque dizaine ne seront inscrits au compte n° bobis
qu'après l'expiration de la dizaine, c'est-à-dire les 11, 21 et. 1" de chaque
mois.

Avant d'être inscrits audit compte, les mandats seront classés d'abord
par pays étranger d'origine, puis par ordre alphabétique de bureaux de
chacun des pays. L'inscription se fera, pour chaque Office étranger, sui-
vant la date des mandats, le plus ancien en tête, en ayant soin d'ins-
crire séparément les mandats appartenant aux exercices antérieurs. Les
mandats appartenant à un même Office seront additionnés séparément,
el les totaux partiels seront récapitulés à la fin du compte n° 5o his dans
le tableau réservé à cet usage.

Chaque avis d'émission sera joint au mandat auquel il se rapporte et
produit à l'appui du compte n" 5o 6M.

§ I3. Les autorisations de payement délivrées par les Offices étran-
gers en remplacement de mandats émis par ces Offices seront inscrites
sous le nom du bureau d'origine, non pas à la date de la délivrance des
autorisations, mais à la date d'émission des mandats dont elles tien-
dront lieu.

s i4- Les mandats internationauxdélivrés par les bureaux français et
présentés au remboursement dans ces mêmes bureaux, soîl par les en-
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voyeurs, soit par les destinataires, ne figurerontpas à l'ordre alphabé-
tique du bureau d'émission sur le compte n° 5o bis. Ils devront être ins-
crits en tète des mandais originaires du pays sur lequel ils avaient élé
tirés, elles sommes qu'ils représenteront seront additionnées avec le
montant des mandats créés dans le même pays étranger et payés en
France.

Les autorisationsde payement délivrées en remplacement:d e mandats
internationaux émis par les bureaux français et acquittées en France aux
ayants droit seront inscrites au compte n° 5o bis et additionnées de la
même manière que les mandats remboursés aux envoyeurs.

§ i5. Aucun changementne sera apporté dans la rédaction du compte
sommaire mensuel n° 5a bis. Ce compte ne devra reproduire, pour cha-
cune des trois dizaines du mois, que les totaux généraux qui résulte-
ront de l'addition des totaux partiels afférents à chaque pays étranger
et inscrits, conformément au paragraphe i4 précédent, au tableau ré-
capitulatif du compte n" 5o bis.

§ 16. 11 ressort clairement des dispositions des paragraphes 7 à i5
de la présente circulaire qu'aucune modification n'est apportée dans les
opérations se rattachant à l'établissement, par les directeurs départe-
mentaux, des certificats mensuels n°s 263 bis et 275 bis, el à l'inscrip-
tion, par les receveurs principaux, au bordereau mensuel n° 12 his, des
recettes et dépenses relatives au service des mandats internationaux.

ANNOTATION À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GENERALE.

A la suite des mots :
Titre XII. Des mandats d'articles d'argent interna-

tionaux (voir circulaire n° 356, Bulletin mensuel n° 10g), ajouter les
mois : et circulaire 1? 416, Bulletin jnensu'el n" 120 suppl.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRETEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En regard des circulaires n°s 356, 357, 358 (Bulletin mensueln° 109)

et 370 (Bulletin mensuel n" 111) : $ 3 de la circulaire 11° 416, Bulletin
mensuel n° 120 suppl.

En marge du § 8 de la circulaire n° 356 (Bulletin mensuel n" 109)
:

S 4 de la circulaire 71" 416, Bulletin mensuel n° 120 suppl.
En marge du § 34 de la circulaire n° 356 (Bulletin mensuel n" 109) :

§ 5 de la circulaire n" 416, Bulletin mensuel n" 120 suppl.
En marge du S ig de la circulaire n" 356 (Bulletin mensuel n° 109) :

§ 7 delà circulaire n° 416, Bulletin mensuel n" 120 suppl.
En marge du § 3g.de la circulaire n° 356 (Bulletin mensuel n° 109)

:

§§ 8 et 9 de la circulaire n° 416, Bulletin mensuel n" 120 suppl.
En marge du § 4 1 de la circulaire n° 356 (Bulletin mensuel n° 109 ) :

% 10 de la circulaire n° 416, Bulletin mensuel n" 120 suppl.
En marge des §§ 44 et 45 delà circulaire n° 356 (Bulletin mensuel

n° 10g) : $ 11 de lu circulaire n" 416, Bulletin mensuel n° 120 suppl.
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En marge des §§ 46"et 47 de la circulaire n° 356 (Bulletin mensuel
n° 109) : S 12 de la circulaire n° 416, Bulletin mensuel 11° 120 suppl.

En marge des §§ 1 el. 2 de la circulaire n" 370 (Bulletin mensuel
11° 11 1)

:
§ 14 de la circulaire n" 416, Bulletin mensuel n° 120 suppl.

En marge du S 48 de la circulaire ri" 356 (Bulletin mensuel n* 10g) :

§ 15 de la circulaire n° 416, Bulletin mensuel n° 120 suppl.
Le Conseiller d'Etal, Directeurgénéraldes Postes,

È. VANDAL.

CONVENTION CONCERNANT L'ÉCHANGE DES MANDATS DE POSTE, CONCLUE

ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE LE 22 MABS l865.

Sa Majesté l'Empereur des Français et le Conseil fédéral de la Con-
fédération suisse, désirant que des sommes d'argent puissent être adres-
sées d'un pays dans l'autre au moyen de mandats de poste, ont résolu
d'assurer ce résultai par une Convention, et ont nommé pour leurs plé-
nipotentiaires à cet effet, savoir

:
Sa Majesté l'Empereurdes Français, M. Edouard Drouyn de Lhuys,

Sénateur de l'Empire, Grand-Croix de son ordre impérial de la Légion
d'honneur, etc. etc. elc, son Ministre et Secrétaire d'Etat au départe-
ment des Affaires étrangères ;

El le Conseil fédéral de la Confédération suisse, M. Kern, Envoyé
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de ladite Confédération près
Sa Majesté l'Empereur des Français;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs,
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :

ART. 1". Des envois de fonds pourront être faits, parla voie delà
poste, tant de la France et cle l'Algérie pour la Suisse, que de la Suisse
pour la France et l'Algérie.

Ces envois s'effectueront au moyen de mandats spéciaux, dits man-
dats d'articles d'argent sur l'étranger, tirés par des bureaux cle l'Adminis-
tration des Postes de France sur des bureaux de l'Administration des
Postes delà Confédération suisse, et réciproquement.

La propriété de ces mandats sera Iransmissihle par voie d'endosse-
ment.

Ils seront rédigés en langue française.
Aucun mandai ne pourra excéder la somme de 200 francs.
ART. 2. 11 sera perçu, sur chaque envoi de fonds effectué en vertu de

l'article précédent, une laxe cle 20 centimes par 10 francs ou fraclionde
10 francs

,
laquelle laxe devra toujours être payée par l'envoyeur.

Le produit de la taxe ci-dessus fixée sera partagé par moitié entre
l'Administration des Postes de France et l'Administration des Postes de
la Confédération suisse.

ART. 3. 11 est formellement convenu enlre les deux Parties contrac-
tantes que les mandats délivrés par les bureaux de posle français ou
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suisses, en exécution de l'article ier, et les acquits donnés sur ces man-
dats ne pourront, sous aucun prétexte et à quelque titre que ce soit,
être soumis à un droit ou à une taxe quelconque en sus de la taxe
fixée par l'article 2.

ART. 4. L'Administration des Postes de France et l'Administration
des Posles de la Confédération suisse dresseront, aux époques qui seront
fixées par elles

,.
d'un commun accord

,
les comptes sur lesquels seront

récapitulées toutes les sommes payées par leurs bureaux respectifs,
ainsi que les taxes perçues sur lesdiles sommes, et ces comptes, après
avoir élé débattus et arrêtés contradictoirement, seront soldés par l'Ad-
ministration qui sera reconnue redevable envers l'autre, dans le délai
dont les deux Administrations conviendront.

ART. 5. Les sommes encaissées par chacune des deux Administra-
tions, en échange de mandats d'articles d'argent dont Je montant n'aura
pas élé réclamé par les ayanls droit dans le délai de huit années à partir
du jour du versement des fonds, seront définitivement acquises à l'Ad-
ministration qui aura délivré ces mandais.

ART. 6. L'Administration des Posles de France et l'Administration
des Posles de 3a Confédération suisse désigneront, d'un commun
accord, les bureaux qui devront délivrer et payer les mandats à émettre
en vertu des articles précédents; elles régleront la forme des mandats
susmentionnés et celle des comptes désignés à l'article 4, ainsi que
toute autre mesure de détail ou d'ordre nécessaire pour assurer l'exécu-
tion des stipulations delà présente Convenlion.

Il est entendu que les mesures susdites pourront être modifiées par
les deux Administrations, toutes les fois que, d'un commun accord, ces
deux Administrations en reconnaîtront la nécessité.

ART. 7. La présente Convenlion sera mise à exécution à partir du
jour dout les deux Parties conviendront, dès que la promulgation en
aura été faile d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et
elle demeurera obligatoire, de trois mois en trois.mois, jusqu'à ce que
l'une des deux Parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais trois
mois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effels.

Pendant ces trois derniers mois, la Convenlion continuera d'avoir son
exécution pleine el entière, sans préjudice de la liquidation et du solde
des comptes après l'expiration dudit terme.

ART. 8. Là présente Convention sera ratifiée et les ratifications en
seront échangées aussitôt que faire se pourra.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente
Convenlion et y ont apposé leurs cachets. -

Fait à Paris en double original, 3e vingt-deuxième jour du mois de
mars de l'an !de grâce mil huit cent soixante-cinq.

(L. S.) Signé DROUYN DE LHUYS.

(L.S.) Signé KERN.
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RÈGLEMENT DE DETAIL ET D'ORDRE ARRÊTE ENTRE L'ADMINISTRATION DES

POSTES DE FRANCE ET L'ADMINISTRATION DES POSTES DE SUISSE POUR
L'EXÉCUTION

.
DE LA CONVENTION DU 22 MARS l865, CONCERNANT LES

MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT ECHANGES ENTRE LA FRANCE ET LA

SUISSE.

Le Conseiller d'État, Directeur général des Postes de France, d'une
part;

Et le Conseiller fédéral, Chef du département des Postes de Suisse,
d'autre part;

Vu les articles 4 et 6 de la Convention concernant l'échange des
mandats d'articles d'argent conclue enlre la France et la Suisse, le
22 mars i865,

Sont convenus de ce qui suit :
ART. 1". La délivrance ou le payement des mandats d'articles d'ar-

gent que les Administrations des Postes de France et de Suisse sont au-
torisées à tirer l'une sur l'autre, en vertu de la Convention du 22 mars
i865, s'opérera, en France et en Algérie, par l'intermédiaire des bu-
reaux de posle désignés au tableau A n" 1 (1), annexé au présent Règle-
ment, el, en Suisse, par l'intermédiaire des bureaux de posle désignés
au tableau A n° 2, également annexé au présent Règlement.

ART. 2. Les mandats d'articles d'argent délivrés par les bureaux
français seront conformes au modèle B n" 1 (2), annexé au présent
Règlement.

Les mandats d'articles d'argent délivrés par les bureaux suisses
seront conformes au modèle B n' a, également annexé au présent
Règlement.

ART. 3. Les mandats d'articles d'argent devront être sans rature ni
surcharge

,
même approuvée.

ART. 4. Le bureau qui émettra un mandat internationaladressera, au
bureau chargé de payer ce mandai, un avis exprimant très-lisiblement
et en toutes lettres, savoir

:

i" Le nom du bureau expéditeur;
2° Le nom du bureau et du pays de deslinalion;
3° La somme que ce dernier bureau devra payer au bénéficiaire du

mandat;
4° Les nom et prénoms de la personne au profit de laquelle le mandat

aura été délivré ;
5° Les nom et prénoms de la personne qui aura effectué le versement

donnant lieu au mandat.
L'avis susmentionnéportera, en outre, le timbre à dale du bureau

(1) Voir la nomenclaturedes bureaux de postes français autorisés à émettre et à payer
des mandais internationaux. (Balletin mensuel n° 117, pages 220 a 229.)

(a) Le modèle B n" i est le mandat dont se compose le registre n° 16 ijaattr.
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expéditeur, ainsi que la signature du directeur de ce bureau. Il sera
expédié sur sa destination le jour même où le mandat aura été émis.

ART. 5. Les avis d'émission perdus ou égarés seront* sur la demande
du bureau destinataire, remplacés par des duplicata de ces avis que.
dressera le bureau expéditeur.

Les demandes de duplicata d'avis d'émission seront dressées sur des
formules conformes aux annexes C n° i (i) et C n° 2.

Ces formules, après avoir été remplies par le bureau destinataire
avec les détails qu'elles comportent, seront renvoyées au bureau expé-
diteur.

ART. 6. Les avis d'émission el les duplicata de ces avis seront placés
sons enveloppe par le bureau expéditeur à l'adresse du bureau destina-
taire.

Ces enveloppes seront, conformes aux modèles D n° 1
(2) el D n° 2

annexés au présent Règlement.
ART. 7. Le payement des mandats d'articles d'argent dont l'émission

est autorisée par la Convention du 22 mars i865 ne pourra être exigé
qu au bureau de posle désigné sur le mandat, comme chargé d'en
acquitter le montant el après l'arrivée à ce bureau cle l'avis mentionné
à l'article 4 précédent.

ART. 8. Lès mandats dont le payement n'aura pu être effectué par
l'une des causes suivantes :

i° Différences ou omissions de noms, dé Sommes, tànl sur l'avis que
sur le mandai;

2° Omissions de timbres,
Seronl régularisés par les soins de l'Administration qui aura émis le

mandai et par l'intermédiaire du bureau el de l'Office où le payement
aura élé réclamé.

ART. 9. Les mandais seronl valables pendant un délai de trois mois,
à partir du jour de leur émission. Passé ce terme, ils ne pourront plus
être payés que sur Un visa pour date, donné par celle des deux Admi-
nistrations qui aura émis le mandai, à la requête de l'Administration
dont dépendra le bureau où le mandat aura été présenté au payement.

ART. 10. Les mandats pourront être remboursés aux envoyeurs dans
les délais fixés par l'article g, sur la simple produclion du litre, au
bureau qui l'aura délivré, mais après la rentrée à ce bureau de l'avis
d'émission.

Le renvoi de l'avis d'émission sera fait à l'Office envoyeur par l'Office
destinataire.

ART. 11. Les mandats égarés
,

perdus ou détruits pourront être rem-
placés par des autosisalions de payement que délivrera l'Administration

( ) Formule n" 7g;
(2) Enveloppe11° 55.



DCLU MENS. K° I20 SUPPL. — 425 —
qui aura émis ces mandats, lorsqu'il aura été constaté qu'ils n'ont été
ni payés ni remboursés.

Ces autorisations seront établies sur la demande de l'Administration
dont dépendra le bureau où le payement aura été réclamé, mais seule-
ment cinq mois au plus tôt après la date de l'émission des mandats
qu'elles remplaceront. Elles seront soumises aux mêmes conditions de
payement que les mandats.

ART. 12. L'envoyeur d'un mandat égaré, perdu ou détruit devra,
pour en obtenir le remboursement, fournir Une déclaration du destina-
taire, dressée sur une formule conforme au modèle Ë (i) annexé au
présent Règlement, et portant que le mandat n'a pas élé aliéné, qu'il ne
lui est pas parvenu ou qu'il a été adiré ou détruit après sa réception.

ART. 13. Chacune des deux Administrations dressera, à là fin de
chaque mois, un compte particulier présentant, pour les payements
effectués par ses bureaux, pendant le mois précédent, les détails prescrits
par 1'arlicle 4 de la Convention du 22 mars 1866* et ce compte sera
transmis sans retard à l'autre Administration, accompagné dés mandats
payés et quittancés.

Les comptes particuliers seront dressés sur des formules conformes
aux modèles F 11° 1 (2) et F n° 2 (2) annexés au présent. Règlement*

ART. ] 4. Les comptes particuliers désignésdans l'article i3 précédent
seront récapitulés tous les trois mois, par les soins de l'Administration
des Posles de France, dans Un compte général destiné à présenter les
résultais définitifs de l'échange des mandais de poste entre l'Adminis"
tralion des Posles cle France et l'Administration des Postes suisses.

Ce compte, modèle G (2), sera arrêté conlradictoirement par les deux
Administrations

,
et soldé en monnaie cle France par l'Administration

qui sera reconnue redevable envers l'autre.
ART. 15. Il est convenu que les dispositions de la Convention du

22 mars 1865 et du présent Règlement seront mises à exécution le
1" octobre i865.

Fait en double original et signé à Paris, le25 août i865, et à Berne,
le 31 du même mois.

Pour le Conseiller d'État, Le Conseiller fédérai,
Directeur général des Postes deFrance :

ChefdudéparterrientdesPostessuissès
.-

L'Administrateur, Son remplaçant,

E, MMJRW. FREY-HÉRÔSÉ.

(1) Formule n° 78.

(a) Ces formules ont été établies sur le même modèle que les comptesparticuliers et le
compte général employés pour l'exécution de là conventiondu S avril 1864 entre la France
elle royaume d'Italie. ( Circulaire n° 356. Bulletinmensuel n° 109, pages 429 à44o.)
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A. (N° 2.)

ÉTAT DES BUREAUX DE POSTE SUISSES AUTORISES À EMETTRE ET À PAYER

DES MANDATS INTERNATIONAUX.

N0MS
CANTONS.

I
N°MS

CANTONS.
DES BUREAUX. »ÏS BUKEIUX.

Andorf. Thurgovie. Berlingen Tliurgovic.
Aaara» Argovie. Bern (Berne) Borne.
Aarberg Berne. Bern, Filialo Berne.
Aarberg.... Argovie. Bernel Genève
Aanvangen Berne. Bevnix. Neuchâlel.
Adlischwyl Zurich. Box Vaud.
Acsch Bàlc-Canipagne.

,

Biasca Tcssin.
AHbltern «m (sur) Albia. Zurich. Bicl (Eicnno) Berne.
Aflollcrn bei (près) Hôngg. Zurich. Bière Vaud.
Aigle (Aelcn) Vaud. Bignosco Tessiu.
Aïrolo Tessiu. Bilteu Gloris.
AUnau. Thurgovie, Birrooustorf Zurich.
AUdorf. Uri. Bironico Tcssin.
Allslâdten Soint-Gall. Birsfeldon Bâle.
All-Soint-Johann ..;.;.. .

Saiul-Gall. Eiscliofszoll Thurgovie.
Ambri Tcssin. Bodio Tessiu.
Amriswoil Thurgovie. Bois (Los) Berne.
Amstrg Uri. Boncourt Borne.
Andclfiogon.. .' Zurich. Bonetetlon Zurich.
Andeer Grisons. Boudcvitliors Neuchâlel.Anderm'alt, '... Uri. Boudry Neuchâlel.
Appcnzell Appcnzell. Boujonn (Bôlzingcn).

. . .
Borne.

Arhon Thurgovie. Brassus (Le) Vaud.
Arlcsheim Bâlo-Campnguc. Brcilenbach ' Sotcure.
Arlb ScLwyz. Brcmgnrten Argovie.
Attisvvyl Berne. Brcncts(Les) Ncuchâtel.
Au Saint-Gall. Brévino (La) Neuchâlel.
Aubonnc Vaud'. Bricg (Brigue) Valais.
Atusorsihl...

.
Zurich. Brionz, Borne.

Avonchos (Wiflisburg)..
.

Vaud. Brissago Tossin.
Baar Zug- BruBB Argovie.
Boden Argovie. Bruggon Smnl-Gall.
Balerna • ... Tossin. Brunusdcrn

, ,, Sainl-Gall.
Bollniguc» Vaud. Brunncii Schwyz.
Balsthcl. SpUure. Bubikon Zurich.
Bâreltr.hweil.. Zurich. Buchs Saint-Gall.
Bûtlerkinden Berne. Bûhlcr Appcnzell.
Basel (Bâle) Bâle. Bûlach Zurich.
Basel ( Bâle j Fil. S. C.B. Bâle. Bulle (Boit) Fribourg.

B.B.H. Bâle. Bûnzon Argovie.
Basel-Augst Bâle-Campagne. Bûren Berne.
Basserstorf Zurich. Bnrgdorf (Bcrthoud).... Borne.
Banma... Zurich. Bûrglon Thurgovie.
Bayards (Los) Neuchâlel. Bûron Lucornc.
Beckenried Uutorwaldon. Bûsscrach Soleure.
Beinwyl. Argovie. Buslchwyl Sainl-Gall.
Bellelay....

. ,
Borne. Bultos (Los) Nouchûtd.

Bcllinzona (Bcllonz) Tessin. Campocologno. Grisons.
:Belp. Berne. Carougo. .'.. .

Genève.
'Benlton... Zurich. Castascgna Grisons.
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K0MS CANTONS. N0MS CANTONS.
DES BUREAUX. DES BUREAUX.

[I Ccrlicr (V, Erlach ) * Eschlikon Thurgovie.
I Cham Zug. Escholimatt Lucerne.
I Château-d'Ocx Vaud. Esslingen Zurich.
G Châlel-Saint-Denis Fribourg. Eslavayor-le-Lac (Stâlus).

•
Fribourg.

Chaux-dc-Fonds Neuchâlel- Eltiswyl Lucerne.
Chaux-du-Milieu Neuchâtel. Fahrwangen. Argovie.
Chêne Genève. Faîdo Tessin.
Cliexbrcs Vaud. Faoug (Pfauen) Vaud.
Chez-lc-Bart Neuchâtel. Fehrallorf Zurich.
Chiasso -.. Tcssin. Ferrière (La) Berne.
Chur(Coire) Grisons. Feuerthalen. Zurich.
Colombier Ncuchâtel. Fischenlhal Zurich.
Concise Vaud. Flawyl ,. Saint-Gall
Coppcl Vaud. FUuricr Nouchâtel.
Corcelles Neuchâtul. Flims Grisons.
Corgémont Berne. Flûclen Uri.
Cormondrèchc Nouchâtel. Flunlorn Zurich.
Cortaîllod Neuchâ.tel. Fontaiuemelon Neuchâtel.
Cassonoy Vaud. Fontaines Ncuchâtel.
Côte-aux-Fccs

,
Neuchâlel. Fraubrunncii Berne.

Courrcndlin Berne, Frauenfcld.....,., Thurgovie.
Courlclary. ,, Berno. Frégiécourt Berne.
Couvet Neuchâtel. Freihurg (Fribourg) Fribourg.
Cully Vaud. Frkk.....' Argovie.
Cumbehs Grisons. Frutigcn Berne.
Dochsfclden(v. Tavannes). »

Gais Appemell.
Dagnicrscllen Lucerne. Gains Saint-Gall.
Davos. Grisons. GeUcrlnnden Bâle-Campagne.
Datio Tcssin. Genève (Genf)......... Genève. I
Degcrshcim,.., Saint-Gall. Genève, Filiale, rue de Genève. I
Dclcmont (Dolsberg).... Berne. Lauzannc (gare). I
Diclslorf Zurich. Genève, Filialo, rue P. Genève. 1
Dicssbach (Obcr) Borne. Folio (rive). I
Dîessonhofcn Thurgovie. Gcrsau Schwyz.
DicLîhoii Zurich. Gcssciiay [v. Saancn)1.,,

* »I Discnlia Grisons. Gimcl Vaud.
Domhresson NeuchâteL Gîornico Tcs&in.
Donncloye Vaud. Gislifcon Lucerue.
Dounniie (v. Twann).... * Glnrus (Glaris) Glaris.
Dûhcndorf Zurich. Glovclier , Berne.
Dûriiteti

, Zurich. Goldboch Borne.
Dûmnuhle Berne. GDSSBU {Saint-Gallèn ) ... Saint-Gall,
Ebnat

>
Sainl-Gall. Gossau (Zurich) Zurich.

.
Ecliallcns Vaud. Grandson.. Vaud.

Î
Efl'relikoii

;
Zurich. Greifcnsee

*
Zurich.

Egg Zuiich. Grellingen Berne.
Eglisau Zurich. Grenchcn (Granges) Soleure.

*

Ensîedcln Schwyn. Grindelwaltl Berne.
B Elgg Zurich.

-
Grono Grisons.

Embrach Zurich.' Grûningen..,.. Zurich.
Engelbcrg Unterwalden. Gûmmînen Berne.
Engs'ii'ingen Zurich. Gûltingcn. Thurgovie.
Enllchuch

.
Lucerne. Haag. Saint-Gall.

Erlach (Ccrlier) Berne. Hâgcndorf. Soleure.
Erlcn Thurgovie. Hâzîugen Glaris.
Erlcnhach Zurich. Hard bel (près) Afibltern. Zurich.
Erlenhnch; Berne. Hauplweîl Tliurgovie.
Ermatingoii., Thurgovie, Hauscn «m (sur) AIbis... Zurich.
Eschenbach Saint-Gall. Haut-Geneveys

• Neuchâtel.
Eschcnbach y Lucerne. Hedingen Zurich.

I
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Heidcn ,,,,,,,..., AppenzoIJ, Linththol Glaris. 8 Uîidau ,,..., Borno. Rovcrodo Grisons.
Herisau ,,,,,,,., 'Apnpp.nl). Lacarno ,...', Tcssin. ! KicderaLlt Zurich. Hue

,
Fribourg.

Herrliberg ,....., Zurich. Locle Nencbâtel. j Uieuerurnen ', Giarls. Rûschlikoi Zurich.
Henogenbnchsee,,,,...., Borne, Lucens Vaud. j NinJerwoningon....'.

, Zurich. Kûli .' Zurich.
Heltlingen.....,.,,,,, ,

Zurjch. Lûlisburg '. Saint-Gall. Noirmonl ,,..., Berne. Russo Tessiu.
Hinweil liai,,., Zurich, Lugano Tcssin. Nyon (Nouss)......'. Vaud. Uusswyl Lucerne.
H!1'"?"; •->..;.... Zurich. Lungern ". Dnlcnvalden. Obcrâgcri,............, Zug, Bykon.... Zurich.
Hilzkirch ,.,,,..., Lucerne,. Lulry ,, Voud. Oliorbuchsiloi

,
Sploure, Saanon (Gessonay )-. ., C'., Borne.

Hochdorf .:..,,., Lucerne, Luzern (Lucerne) Lucerne. Olicrriod
. ..... Saint-Gall, Sagno (La) r

Neuchâlel.
Hôchstçllen.....,,,,., Berne. Lyss Berne, Obcrrioden '. Zurich. Saignclogier r Berne.
Hôllstein. ,,,,,., Bûlo.Çarnpag|ie,., Magodino Tossin. Obcrurnon .'..,.'. .Glaris. Sainl-Aubinl ,

Neuchâtel.
Hombrechtikon...,,,,.

,
Zurich. Mayenfcld Grisons. Ociisingen Solouro, S'-Benihard (S'-Bemard), Valais. I

Hôigg. ......i r , >, •, Zurich. Mallcroy Berne. Octwcif..
. . ,... Zurich. Saint-Bcrnhardin , Grisons. I

Horgen ,,,.,t.,., Zurich, Mânncdorff
,

Zurich. Olivonc Tcssin, Sainl-Blaiso Neuchâlel.
Huttwyl ,,,,,,., Berne. ' Mârslollcn Thurgovio. Ollcn ,,.,,..., Spleurç, Saint-Ccrguos , Vaud.
Jegcnstorf........;.,., Borne. Marnand Vaud. Orbe Vaud, Sainto-Croix ,

Vaud,
.Ilerlen (v. Yvcrdpn),,.,

» Murligny (Martinnch)
. . .

Valais,. Oron
-. ,

Vaud. Sainl-Gollen( Sl-Gall).
. ,

Saint-Gall.
-Ilanz..... ...,,,,,,,,.. Grisons, Marlinsbruck.. Grisons. Osogna

. .
Tcssin. Saint-Gingolph ..., Valais.

Hlnau iitfi-i-f, -Zurich, Maziugcn Thurgovio. Otlmiorsingcn Argovie. Snmt-Golthard
,

Tessin.
Ins(Anel) ,,,.,.. Berne. Meilen., Zurich. i l

: Ouchy Vaud. Sainl-Imior(S'-Immer).
. ,

Berne.
Inlerlaken ..,,,,,,,, ... Berne. Moiringen Borne. I l'aycrnc (Pelerliogpn).

. .
Vaud. Soinl-Margarothen , Saint-Gall.

Islikon .r.,,., .Thurgovio, Melano Tessin. j l'eicrzcll '...', Soinl-Gall. Santu-Mnria , ,
Grisons.

Kaisersluhl...,,. ..,,,., Argovie. Mellingon Argovie. j Pfâllikon Schyjyz. S'-Mouricc( S'-Morili)..
,

Valais.
Knllbrunn.....,.,,,,. ,

Saint-Gall, Mois ,,. Sainl-Gall. j [ Pfillikon ,....,.. Zurich. Sainl-Morilz
,

Grisons.
Kieson ,,,,,.. Borne. Mcndrisio] Tcssin. t lTuucn (voir Faoug)...,

. . ' Sainl-Sophorin....,,.. ,
Voud.^

Kilchberg...,,,,.,,. .. Zurich, Mcnziken Argovie. 6 Pfyn Thurgovie. Sainl-Sulpice Neuchâtel.
Kirchbcrg....,,,, . ,,,., Borne. Mosocco (Misox) Grisons. Ponl (Lo) Vaud. Sainlo-tjrsanne Borne.
Klolon.,,»,.,,,,., Zurich. Mcltincnslctlcn Zurich. Ponlilresa Tossin, Sainadon , Grisons.
Knonnu ,..,,.. Zurich, Mczicros Vaud. Pouls (Los) Neuchâtel. . Sargans , Sainl-Gall.
Kôllikon Argovie. Mollis Glaris. Porrcnlruy(PronlruL)

. . ,
Berne. Sarncn Untorwalden.

Krouzlingon Thurgovio. Monlhcy Valais, l'oschiavo"(Puschlaï)..
. .

Grisons. Sajon Valais.
Krcuzstrasse ( hei [près] Montprovoyrcs Vaud. Knfz Zurich. Schânnis ,

Saint-Gall.
Glaltfclden)

,
Zurich. Montreux Vaud. lîaçaz SainlrGall» SchalVhausen(Schaffhousc) SchaHhouie.

Kriegstoltcn ,,,,..,. Soleure. Moral ( Murton) Fribourg.
.

Ibjipcrschvyl
. ., SainlrGall. Scliiors , Grisons.

Kûblis .' Grispns, Morges (Morsce), Vaud. llaroguo(Baron)......
,

Valais. Schinznach
,

Argovie.
Kùssnacht.. ...,'... Schwyz. Motiers-Travers Nouchâtel. : Rcbstcin Sainl-Gall. Schloitbcim .,..., Scliairbouso.
Kûstnacbt , , .,.. Zurich. Moudon (Mildun) Voud.

; IVeconvillier Berne. Schmorikon.
. . . , Saint-Gall.

Laehen Schwyz, Moulicr-Grandvol(Mûnstor)Borne Hcgonsberg Zurich. Schnotlwyl , Solo.urc.
Landeron .,.,,.. Neuchâlel, Mùhlen ( Molins) Grisons. Hcichcnau

«
Grisons. Scliûfllisdorf

,
Zurich.

Lnnilqunrlau..........
.

Grisons. Mùlilhoim Thurgovio. Ilciden Lucerne. Schoftland ;, Argovie.
Longenbruck....,,,,... .

Bàle-Çarnpçgne, Mûmliswyl , Soleure. \ Koinach Bâlc-Çampagne. Schôncngiund.. ........ .
Appeniell.

Langenlhal. .,.,,, .,.., Berno. Mûncbaliori' Zurich. \ Hcinach Argovie. Schônonword Soleure.
Lnuguau Berne. Mûnchenbuchsoc,...... , Berne, IScnan

,
Berne. Schûpfcn , Berne.

Lasorraz .,,,,.. Vend, Mûnchwcilen Thurgovie, RcUerschon.....,,..,,
.

Zurich. Schuls... , Grisons.
Lûurclriogen....,,,,.. .

Bâlc-Campagno, Mùnsingcn Berne. Wiciiieck Saiul-Gal). Schûpfheim ... ,
Lucerne.

Laufen (Laulbn).......,.
.

Berne. Munster Lucerne. Rliemfelden
,

Argovie. Schwenden Glaris.
Loufenburg i-i't.'t Argovie, Alûnslor . Grisons. Richlerswcil Zurich, Schwarzenburg........., Berne.
Laupon .,,.. Berne. Murgeulhol.

. . . .
Ber.no.

.
! Richou ..,,.:... Bâlc-Villo. Sclnvoizcrhall Bâle-Caïupagno, I

Lausanne ..,.,,,... Vaud. Mûri Argovie. \ Rigi-Kallbad Sçhwyz. Schwcrzenhoch , Zurich. I
Lawin .,,.,,.. Grisons. NoMs Glaris. \ Rigi-Sclioidock

. .,. ;
Sçhvfy». Scbwyz Schwyz. I

Lengnau (Longeau)„( ... . i Berne,
:

Nobikon...,..,.,..,,. .
Lucerne. I Roclie Vaud. Soongen Argovie.

Lenk ,,.,,,.,,.. Berne. Ncftc.uba.cL. ,..,,.. Zurich. Rochefort Nouchâlçl. Seliach
,

Soleure.
Lenzhurg.. ..,,,,,,.,,., Argovie. Nesslar. ,.,,.. Sainl-Gall. ! Rollo.... Vaud. Sompach Lucerne.
Louk, Bad (Louo'clie-^es* Nelsta]...! ,. Glaris. Romoimnoticr Vaud. Sentier Vaud..

Bains)...,...,,.,,. .
Valais. Neuchâtel(Neueuburg)... .Neuchâtel. ! Rornanshorn Thurgovie. I Scrvion Vaud;1

Leuk, Sladt (Louè.çlie-la- Neuhousen Schaffhouse. \ Romont Fribourg. I Sevelcn ,..'.. Saint-Gall.
Ville) ...... ,,..T.. . .

Valais. Neukirch Thurgovie. \ Rorhas Zurich. Siegershausen Thurgovie..
Lichtenstoig. ...,.,,,.,.: Saint-Gall. Neuraûnstcr Zurich, Rorschach

,
Saint-Gall. Sicrrc (Sidcrs), Valais

Lîestal .,,.,,,,,.: Bâle-Gampagpg, Neunkirch.
. . . , SchaiThouee. ; Rossinicres Vaud. I Siguau I Berne.

Lieu (Le). .....,,-,,).. Vaud. Neuveville (Neuenstadt).» Berne. \ Rougomont Vaud, Silvoplana , Grisons. I

I 1
11 I I
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Siraplon Yalo«.
Sins •

Argovie.
Sion (Sitlcn) Valais.
SiBsach Ba e-Campagne.
Solotburn (Soleure) Soleure.
Soncchoz •

•'. • Berne
Sonvilliers '. Berne.
Speicber

-
Appeniell.

Splûgen Grisons.
Stâfa Zurich.
StSffis {voir Estavayer)... *
Slammheîm Thurgovie.
Stans Unterwalden.
Steclcborn Thurgovie.
Stein •'

S.chaffJiouse.
Stein Argovie.
Stein Saint-Gall.
Subingen.............. Soleure.
Sulgcn Thurgovie.
Sumiswald Berne.
Sursec Lucorne.
Tigerweilcn Thurgovie.
Tavannes (Dachsfclden).. Berne.
Taverne Tcssin.
Teufcn Appeniell.
ThaKveiî Zurich.
Thayngon

,
Schaffhouse.

Thune ( Thouno) Berne,
Thurnen Berne.
Thusis Grisous.
Tiel'cnkastcii Grisons.
Tôss i.... Zurich.
Tramelan-dessus. Berne.
Travers Neuchâlel,
Triongon Lucerne.
Trogon Appcnzell.
Trûbbach....... Saint-Gall.
Truns Grisons.
Turhcnlhol Zurich..
Turgi Argovie.
Twunn (Douanne) -Berne.-

.Uelikon ,, Zurich.
Uhwieson Zurich.
Undervclier Berne.
Untorfigeri Zug.
Unlerhallau ' Schaffhouse.
Uiitcrliulm Argovie.
Unterneuhaus]. Schaffhouse.
Untcrscen (Inlerlaken)... Berne.
Usler i.... Zurich.
Utt-weîl Thurgovio,
Utzeiistorf Berne..
Uznach Saint-Gall.

.Uzwyl .Sainl-Gall.
Vnlangin K Neuchâtel.
Yollorbcs Vaud.
Yauiion ,.,...,.,. Vaud.
Verrières Neuchâtel.
Vcrsoix,,, Genève,

N0MS
CANTONS.

DES BUREAUX.

Vevey (Vîvis) Vaud,
Vicosoprano. Grisons.
Viège (Visp) Valais.
Villeneuve Vaud.
Villeret Berne,
Villraergcn Argovie.
Vionnaz Valais.
Vouvry Valais.
Wadcnschweil, ,. Zurich.
Walcliwyl Zug,
Wald Zurich.
Waldenburg Bâie-Campagne.
Waldstodt Appenzell.
Walkrîngen. Berne.
Wallenstadt Saint-Gall.
Wallisellen Zurich,
Wangen Berne.
Wângi Thurgovie.
Wattwyl Saint-Gall.
Wecsen Saint-Gall.
Wcggis Lucerne.
Weinfelden Thurgovie.
Weissenhurg Berne.
Weisseiistein, Soleure,
Wetzikon ( Unter- ) Zurich.
Wiedlisbach ... ; , ,

Berne.
Wicsendangen Zurich.
WiQisburg (v. Avenches).

. . . «
Wildegg Argovie.
Wildliiutfl Saint-Gall.
Willisau Lucorne.
Wimmis

-
Berne,

Winlerthur Zurich.
Wohlen Argovie.
Wohlhauson Lucerne.
Wollcrau. Schwyz.
WollishofoD Zurich.
Worh. Berne.
Wyl Saint-Gall.
Wyîa Zurich,
Yvcrdon ( Iferten) Vaud.
Zoeziwyl, -Berne,
Zcll Lucerne.
Zerncs disons.
Zizcrs ..,.*,•*,,•.•... Grisons.
Zofingen -Argovie.
Zollikon Zurich.
Zug. Zug.
Zurich (Zurich);....... Zurich.
Zurzach. Argovie.
Zut Grisons.
Zweiaimmen . ,.; Berne.



OBLI.HB».H*iao ÏDPPL. — 429 —

B K 2). ' "" "



— 429 —



P ' V H- H VI
XtttïicfjtigauâgeflçfftE SJèanbatc, iuctdjc gcgen SmpfuttgoSefdjeinigungben mitbcr ffiejaljtung icauftragtcn Sprjfis

•';.J -'..- :' ; ocamtat cingettefett toerben, lirib son biefcrt iljret' Sn'rtaltun'g jitït6crfenoc'ii, wcli^e iïjnEn ïic ^ittodfKngert, na^bcm

: fie Sçri^ttgt worbcn; 5iirit(ïfcnbct. • <
:{

valeurreçue comptant. £>ix «tcfdjcnett 2Jta.nia.tc, rocïcf;e eljenfaUtî gegen <ïmpfatig8ï>ef<r)etmgiingbai mit bcr 3£u3jal)îimg ccaufttagtcn

3fDjtieamterteingetiefertWcrben, ftnb sou bicfcn Hjm SBcrtroltungju ffijerfenben, wetflje itjncn btefettcix jutticlfimbet,

nadjbemfie bie auSfleîfcrtbeîjSDftoertoaltungmit itjtem 83ifum ïerfeïjçnIjat.

Sicscrloreneitobcr BccbprÉenenSKanbatctueïbcn auf SBcrlcmgcnbeê Sureau, ici «jettent,bie. 3at)tung rjeïtangt

'toorben tfl unb bcfferx Qietljeljiirbe butct) ,3alj£ung31ietttittigungenberjenigeitIBetWtiltung,»oit-ber fie auâgegangett fîtib,

i________
-' erfcÇt;| jcbodj:ftpejten8îtad) SBerflup son fi'mf aftonaten son Satunt ber (SinjatyCungan. EDtefe SaljlimgsSewiïïigungen

jînb b'éit .nSmlidjen5qïjtung56ebntgimgeit«ntcrlpotfen trie bie SKanbatc.

3>.titij>erfoit'etf,weïâjc auf fie inbeffirte SKanbcitc ïiefi^ctt, IjaBcu fift) son iIjrem Snbo.ffaitt

Payez à l'ordre de M bie genttue SJejeicljniittg b ce àîamcnâ unb SSomamenS beS 2ScrfenberS (<Sin}.al)Ierë)geSen }it

taffen, inb.em fonfi bie Stnnicifting nidjt Êejaljlt hjirb.... ;
f

valeur reçue comptant.
®'? f"r ®eG<mweifungen etnïicja^ttett ©itmmeit, «elcfjts soit ben SBececÇtigten initet ac^i3a^i:eii,»oitt fflatum bec *s

(Sinjatiûiîtgan, nidjt ertjoem finb, serfaïteit ettbgiittigbetjenigen©éinjattungwetc^e biefeïïrirBeifungert aitégejiellt^at. §j

A le 186-
.

' .-;..:. :
';,.."

:

I

'
.

Les mandatsirréguliers remis contre reçu aux directeurs'des postes chargés de les payer sont transmispar ceux-

.
"-'_

cià l'Administrationdont ils relèvent, et qui les leur renvoie régularisés. "

! Les mandats périmés, pareillement remis contre reçu au bureau chargé de les acquitter, sont transmis par le

Payez à l'ordre de M directeur à l'Administration dont il dépend, et lui sont renvoyés,après avoir été visés pour date par l'office qui

les a émis.

1 • •
ïe m t ^e? mandats^gar&>

1
perdus ou détruits sont remplacés par des.autorisationsde payement délivrées par l'Àdmi-

."
." '

. ..
' nistration dont ils émanent, sur'la demandedu bureau et de l'officeoù le payementa été réclamé, mais seulement

' après cinq mois au plus tôt depuis le versement des fonds, Ces autorisationssont soumises aux mêmes conditions

; » j„ ,2g- de payementque les mandats. -,

Le tiersporteurd'un mandat,à l'ordrede quice mandat a été passe, devra -sefaire donner exactementpar son cédant

lés nom et prénoms de l'envoyeur.Autrement le mandatne lui serait pas paye'.

'"" Les sommes versées en échange des mandats d'articles d'argent, dont le montant n'a pas été réclamé par les

ayants droit,dansun délaide huit annéesà partir du jour du versement desfonds, seront.définitivementacquises à

Payez à l'ordre de M
l'Administrationqui a émis les mandats.

valeur reçue
Comptant,.:'•'

I vagiiairregplariconseguatiçontro ricevutaagli ufizi di posta incaricatidi pagarli sono dai mèdesimitrasmessi

. j ,og
ail' Amministraïioneda Oui dipendondche.li;restituisceregolarizzatii

I vagiia scaduti çhe yengpnodelpari consegnaticontro ricevuta ail'uficio clic devcpagarlisono trasmessiail'

Arnrjajnutr^one.dacui,^
?=—-";-.-.' --'-.

-ii.":,''.'*---'"''*- -" ''
-—,"- : ne ayrààutOri?îato'il pagamentov " *

Ai vagiia smarriti o distrutti, dopo cinque mesi successivi alla data délia ioro emissione, vëiigono sostituite

P p 1' ]• d M
autorizzazioni di pagamentodeU'Amministraiionecheli ha cmessi, in seguito a demanda dell' Amministrazioné cui

V ' ne viene chiésto il pagamento.Questeautorizzazionisono sogetteaile stesse condizioni di pagamentodei vagiia.

j r
IIgiratanpd'un vagiia dovràfarsidire dal giranie il nome e cognome dello speditore. Alhimentiilvagiia non gli

valéur.re{Ue:eoniptïn't. •.'.'''' sarebfte-fiagàto.
'••'

:.
Lé somme depositate~per^^ vagiia, il cùi pagamento^ non vëhisse rtclamàto-dagU ave&i diritto nel termine di

^ je: 186 ' otto ann' décorrenlï dstl giorno, del Fattô aepositoïdiventano propietà assoluta dell' Àlmrrjînistrazionechç )i ha

-:èmessi;-';
-'^'. \ .-;.:-



Iafftn, inbem fonft bie Stittueifang nicljt fcejar/tt nutb..

valeurreçue comptant.
®'e f"r ®«fi><nitoeifungMt«intente»'©itmmat, welâjs son beii SBetedjtlgtâtlutter àt#-SàtV«v»rim Salium brt.

* r • . dmja^tangan. nidjt erijoien finb, sttfallen enbgûltig berjenigenSBétttattung weldje biefe Stnmëtfuiîgenduggcjlejit Çat;

A le 186
. _:_-_- r~_-• - .-.:i-- :; .- .--;:: l:k::\L- ,.;.;.. ;:_;-_:. — X

..-_.;,.

Les mandats îrrégnliers remis contre reçu aux directeurs des postes chargés de les payer sont transmis par ceux-

ci à l'Administratioii.dont3s relèvent,et qui les leurrenvoierégularisés. ;...
-'.;...

Les mandats périmés, pareillement remis contre reçu au bureau charge de les acquitter, sont transmis par le

Payeza l'ordre de il directeurà l'Administrationdont il dépend, et lui sont renvoyés, après avoir été visés pour date par l'office qrii

lés a émis.

valeur reçue comptant.
^es mandats égarés, perdusbu détruitssont remplacéspar des4'utorisationsde payement délivréespar l'Admi-

nistration dontils émanent,;sur la demande dabureau.etde fo'ifiëeoùle payement à été réclamé,mais, sêulenient

après cinq mois au plus tôt depuis le versement des fonds. Ces autorisations sont soumises aux mêmesconditions

A le 186
de payement que les

mandais.?
Le tiersporteur d'anmandat, à l'ordre de qui ce mandata été passé, devra sefaire donner exactementpat son cédant

les nom et prénoms de l'envoyeur. Aigrement le mandat ne lui serait pas payé.

Les sommes versées en échange des mandats d'articles d'argent, dont je montant ii'a pas été réclamé par les

ayants droit dans un délaide huit années à partirdu jour du versementdes fonds, serontdefinitivement aiçqjises à

Payez à l'ordrede M -
l'Administrationquiaémis les mandats.

valeur reçue comptant. "_' ---'
-".."...;

'. - "•-...' I vagiiairregplarî conseguaticontro ricevuta agEulizi di posta incaricati cK pagarlisonodaî medesimi trasmessi

^ .-•}'- og: SÛT Amministrazionéda cui dipendonpche.lirestituisce regolarizzati.-

I vagiia scaduti che yengono delpari consegnaticontro riçèvnta ail' uiicio ehe dévé pagarli sono trasmessiail'

Amministrazioné. da cuil'Tj|izio.dipen^^

--'-..•-' :—.'.vri-r: :_:'.'.. ::,:'.:; ..v:.'' ' JL,- ~ -
né avra autorizzaloil pagamento. - _

1 _
' _Ji

Aï vagiia stnarritip distrutti', dopp çinqne mesi successivï alla data délia ioro emissione,vengono sostituite

P 1' rli d M
autorizzazionidi pagamentodell'Ampjinistrazionecheli ha emessi, in seguito a domanda dell' Amministrazionécui

*
..

~
e -\. ne viene chiestôil pagamento,Qûestë autorizzazionisono sogetteaile stesse condizionidi pagamento deivagiia.

."'..:. -; ::
Ilqîràtario d'un vagiia dovràfârsidÏTê daXgiranieil nome e cognome dello speditore. Altrimenti il vagiia non gli

valeur reçuecomptant.
.

._' ;; safebbe pagato. '-'•.._ " '

Le somme depositateper yaglia, il cui pagamentonon venisse reclamato dagli aventi diritto uel termine di

^ je 186 •
otto anni décorfentî dal giorno del falto dëposito, divenlano propietàassolûta dell' Amministrazionéçhe: H ha

:'- emessi..
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D (N* 2.)

ADMINISTRATION-DESPOSTES SUISSES.

AVIS DE L'ÉMISSION

DE

.MANDATSPOUR,ARTICLESD'ARGENT.

Au bureau de Poste

de

AMMINISTRAZIONE DELLE POSTE SVIZZERE.

AVVISO DI EMISSIONE

DI

VAGUA POSTALEINTERNAZIONALE.

AlïUjîzio Postale

di

(3ïame be§ JSejHmrrmngéïiûreau.)

(Nom du bureau de destination.)
(Nome dell' Ufizio deslinatario.)

Sîame beê Setiarteraentë obtr bec 5pro»m}.

Nom du départementou de la province.

Nome del dipartcmentoo délia provincia.
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DÉCRET IMPÉRIAL POUR L'EXÉCUTION DE LA CONVENTION CONCLUE, LE
22 MARS L865, ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE, POUR L'ÉCHANGE DES
MANDATS DE POSTE.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu el la volonté nationale, EMPEREUR

DES FRANÇAIS,
A tous présents et à venir, SALUT.

Vu la Convention conclue, le 22 mars i865, entre la France et la
Suisse, pour l'échange des mandais de poste;

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département
des finances,

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit :

ART. 1". Des envois de fonds pourront être faits, par la voie de la
posle, tant de la France et de l'Algérie pour la Suisse que de la Suisse
pour la France et l'Algérie.

Ces envois s'effectueront au moyen de mandats spéciaux dits mandats
d'articles d'argent sur l'étranger, lires par des bureaux de l'Administra-
tion des Postes de France sur des bureaux de l'Administration des
Posles de Suisse, et réciproquement.

La propriété de ces mandats sera transmissible par voie d'endosse-
ment.

Aucun mandat ne pourra excéder la somme de 200 francs.
ART. 2. Il sera perçu, pour chaque envoi de fonds effectué en con-

formité des dispositions de l'article précédent, une taxe de 20 centimes
par 10 francs ou fraction de 10 francs, laquelle laxe devra être payée
par l'envoyeur.

ART. 3. L'Administration des Postes de France et l'Administration
des Postes de Suisse désigneront, d'un commun accord, les bureaux de
poste qui devront délivrer et payer les mandats à émettre en vertu de
l'article i°\

ART. 4. Le bureau qui émettra un mandat international adressera
, au

bureau chargé de payer ce mandat, un avis exprimant très-lisibleinent
et en loules lettres, savoir :

1° Le nom du bureau expéditeur;
2° Le nom du bureau et du pays de destination ;
3° La somme que ce dernier bureau devra payer au bénéficiaire du

mandat ou à ses ayants droit;
4° Les nom et prénoms de la personne au profit de laquelle le mandat

aura été délivré;
5° Les nom et prénomsde la personne qui aura effectué le versement

donnant lieu au mandat.
ART. 5. Le payement d'un mandat émis en vertu du présent décret,

ne sera exigible qu'au bureau de poste désigné sur le mandat comme
chargé d'en acquitter le montant. Ce payement ne pourra être effectué
qu après l'arrivée, audit bureau, de l'avis d'émission mentionné dans
l'article précédent*

33.
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ART. 6. Les mandats dont le payement n'aura pu être effectué par

l'une des causes suivantes :
1° Différences ou omissions de noms, de sommes, tant sur l'avis que

sur le mandat;
2° Omission de timbres,

seront régularisés par les soins de l'Administrationqui les aura émis.
AnT. 7. Les mandats d'articles d'argenl tirés par les bureaux de l'Ad-

ministration des Posles cle France sur les bureaux de l'Administration
des Posles de Suisse, et vice versa, seront valables pendant un délai de
trois mois, à partir du jour de leur émission.

Passé ce terme, ils ne- pourront plus être payés que sur un visa pour
date donné, par l'Administration centrale des Posles du pays dont dépen-
dront les bureaux qui auront émis les mandats.

ART. 8. Tout mandat émis en vertu du présent décret, pourra être
remboursé à l'envoyeur dans les délais fixés par l'article précédent, sut-
la production du litre au bureau qui l'aura délivré, mais seulement après
la rentrée, à ce bureau, de l'avis d'émission désigné dans l'article l\.

ART. 9. Les mandats égarés, perdus ou détruits, pourront être rem-
placés par des aulorisaiions de payement que délivrera l'Administration
qui aura émis ces mandats, lorsqu'il aura été constaté qu'ils n'ont élé ni
payés ni remboursés.

Ces autorisations ne pourronl être délivrées que cinq mois, au plus
loi, après la date de l'émission des mandats qu'elles remplaceront.

AI\T. 10. L'envoyeur d'un mandat égaré, perdu ou détruit, pourra en
obtenirle remboursement, pourvu qu'il produise, à l'appui de la demande
en remboursement, une déclaration du destinataire portant que le man-
dat n'a pas été aliéné, qu'il ne lui est pas parvenu ou qu'il a été détruit
après sa réception.

ART. 11. Les sommes déposées en échange de mandats d'articles d'ar-
gent, émis conformément à l'article 1" du présent décret, et dont le
montant n'aura pas élé réclamé par les ayants droit dans Un délai de
huit années à partir du versement des fonds, seront définitivement
acquises à l'Administration qui aura délivré ces mandais.

ART. 12. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir
du 1" octobre i865.

ART. 1 3. Notre ministre secrétaire d'Etal au déparlement des finances
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Fait à Plombières, le 7 août i865.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur
:

Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes
J

chargé de l'intérim du Ministère des Finances,

Signe J. BAROCHE.
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TABLEAU N° 1.

TABLEAU INDIQUANT LES BUREAUX D'ÉCHANGE FRANÇAIS SUR LESQUELS DOIVENT
ÊTRE DIRIGÉS LES LETTRES ORDINAIRES, LES LETTRES CHARGÉES SANS DECLARA-

TION DE VALEURS, LES PAPIERS D'AFFAIRES, LES ECHANTILLONS DE MARCHAN-

DISES ET LES IMPRIMÉS DE TOUTE NATURE EXPEDIES DE LA FRANCE ET DE.
L'ALGÉRIE A DESTINATION DE LA SUISSE.

NOTA. Abréviations
: A. Mâcon signifie hurean ambulant de Mâcon au Monl-Ccnis ; A. Lyon signifie bureau amtii-

lant de Paris à Lyon ; A. Marseillesignifie bureau ambulant dc Marseille à Lyon 2" ; A. Strasbourg signifia bureau am-
bulant de Paris « StrasbourgIe i-l 2"; A. Hâ-a signifie bureau ambulant dc Paris u Bàlc ; A, La»grès eignifio bureau anit
bu laut dû Paris à Laugrcs ; A. Anxcrre signifie barena ambulant de Paris îtAuxcrrc.

|[
DESTINATION' DES CORRESPONDANCES.

ORIGINE DES CORRESPONDANCES. ' =
(ÎASÏOSS SUISSES DIVISÉS v.s mois r,mr;oxscriiPTioss.

EST. cr.vrnn.
— _— ""w* -~- ...mm*" . OUEST.

Appeniell, Argovif
, Berne ( moins Ici liu- ~"*

liiilc.Villo.r.âU'-Cniii. ro:ns de Uoncotirt, „ „, ,
pngiic S'-Gail, Glo- Fi-cBîécour',Civi:iii- Bureaux Genève
ris, (irisons. Luceriu*, ge», l.aufon, l'omn- (lr i
SctuiMiuusc,Sdiwyz, Iniy II S^-Uism».u-).
T.sain , Thnrgovii!

,
Frilionrg, N?ii<:liàfrl Roncourl, bure&UX

Unti-iwiild, Uri, Ztm, SoW-urc f moins l«i , -, „I) Bl'Atl TEH 1ÏNT*. Z.uicli •
Ltin-îiîix dû Lurunux de EïnialiJ rvglOCOUll ,

dcCojincl,
GnUiiigen et Lanfon Ihdlenbneli , liusse- PniTClUrilV Nvoil
(caillou de llci-n.:) <-t racli , ilne»<ndorl ,

J
de Itnlalnl , finiU-n* Mumliswjï ," Ob.r- cl <*

Laeb
,

B..«««BI. . I...cl,»ll..n, Oe»,in- S«-Ur*nilllO S*-Coiglie8
llni-gciidori, Mumlia- gt-n, Oit.» tt Sclioiun- "
TYYI, Olmilmcliiittin, werlli ). Valais, Ynud (cniltoil (caillou
Ooiii.ing«i, OIti-ii ol ( ini'iii» lv> l.uivnii» , „ . , v. , ,ISa.U»cnwl-r.U ( c«„. de Copn.e., de KJLI.

dc Bcr,,C)' de V«Ull).

ton de Soleiiie). et de Soïnl-Ccrgius).
1 a

.
3 4 5

1 —
I ' '"*"" ' '

BUREAUX D'ECHANGE IMUNÇAIS.

Ain (i), Snone-cl-Loire Dijon. A. Lyon. A. Lyon. A. Mâcon.
Aisne, Aliter, Ajîége, Avcyron, Calvn-\

do-, Ct.ii lai, Clmrt'iili', Chai entr-1n 1er. J

Cher, Coi lèze, Côlos-ilii-Noril,Ci'Piisr, f
Doitlogne, Elire, Euro-ol-Loir, Fi-[
..ÎMèro, Gor». Girun.lo, HU-et-\'i- ,par!!. ptr;s „„ A Auicmi A_ L Parh-
laine, Imlre, limic-eL-Lone,Lniiiles,!
Loire -liiféiicurn, Loiret, Lnir-rUl
Clicr, Lozère» Maiiie-cl-Loirc

,
Maii-1

clic, Mayenne, Muruiliaii, Nièvre (a)»/
" 1

EXCEPTIONS.
(i) Fcrncx, Suiut-Genis-Pouilly | Fcrncx. Fernex. Fernex. Fcrnex.

Gox, Divoiine I Gex.
•

Gex. Gex, Gex.
Dm tn ii, lzernore,N'anLna,Oyîjiiiiiix. \ Nantua. N an tua. Nnnlua. -Nantna.

(aJArleuf-dii-MorvaiHl,Baxoches-ilu-Miir-
\ancl, Brinnii-les-Allcuiands,Chain- J

pît-my
,

Cha>sy-en-Mor\anJ
,

Clià- i
leau-Chinon

,.
Clamccy, Corb^gny,!

EiiliaiHf-sur-Noliains, Fours, Gnc-\
>igay, LonuuB, Ln*y. Mhère, Mo»-/A'Lïon' K' Lïon' A- LYon' A* Macob*

cejiux-le-Comtc, Montsauclie
,

Mou-l |
Ij'inh-EugiibcrL, Nevcrs, Prémery,! I

Saint-Honoré-lcs-Rains
,

Tatmay, j I
Varzy

, . .
/ I
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Il
DESTINATION DES CORRESPONDANCES.

ORIGINEDES CORRESPONDANCES. -^=;
CANTONS SUISSES DIVISES EU TROIS CIRCONSCRIPTIONS.

EST. CENTRE. S

' *
"^ —-. OUT.53'.

I
Appeniell, Argovie , Berne ( inoins les bu- — I

BÛIC-VÎUCBDIC-CB'II- rêaux de Boncourt , ' „
I

pagnes, sl-G.in\ Gla- Fr*giécourt, Gi-aiin- Bureaux Genève

t lis, (iviibbs, Lticerncj gen, Laulon,Torren- Jc .
1 ScliafflioiiBe.Scliwyiti truy et Sl«-UwDiin«),

Tessiu .Thurgovie, FrîLourg, ftcuciiale), Bonconrt
, bureaux

i Unlcrwald. Uri, Zug, Soleure ( moins les -n, . - < . i /-.riPAUTKMEKTS. Zirlcl. ; lurt.ux di li»,..,i, de. B.l.t.l
,

Freglcconrt, do Coppot,
Grtilingen et Laufon Brcilenliach

, Bussp. Porrcutrily Nvûll
(ctinlbn de Berne) él racli , Hacgcnd'oif, J 3
dc Balstal, Breilcn- Mumlinvyl , 01)Cr ot cl
bacli , * Busicracli, liuclisilten . Oensin- cle TT„e.„.,,„ C» r
HacgcndoiT,Mumlis- gen,01tcnclSchoniu- *>

wyl, Oherbuchsitten, wertli), Valais, Vaud (canton (canton
OensiîiRtn, Ôltcn i^t (moins les bureaux i T» \ ^ -,,Scbutocftwertl.(»»- de CoWc<, JB Kyon J» Borne). doVand).
ton dc Soleure). ct de Saint-Corgues),

ï a 3 à 5

EIJUKÂTJX n'i':t;HA>Gr. rr.AKÇAis.

Nord, Oise
,

Orh'o, Pas-de-Calais ,Puy-de-Dôme, Pyrénées .( Basses-),
Pyrénées, (Hautes-), Snrllic, Suïno,
Seinc-hiférieure, Seine-et-Marne(3), >pan,. Paris ou A. Auxerre. A. Lyon. Paris.

|
Scihë

• et-Oiso, Sevrés (Dcux-),l ' I
Somme, Vendéei Vienne, Vienne1 1

_

(Haute-) j
Côtc-d'Or (4), Yonne | A. Lyon. A, Lyon. A.Lyon. A. Mâcon.
Alpes (Houles-), Isère, Loire, Loire)~,.

r . x _ . ,fHaule-ï .
\ UlJon ou Eyon. A. Lyon ou Lyon. A. Lyon, Lyon. I

Alpes (Basses-), Alpes-Muril., Ardèche,\
Aude, Bouches-du-Rhôitc, Corse,j
Brome, Gard, Garonne ( Haute-),ï A. Marseille ou Di- A. Marseille ou A. A.Marseille A. Marseille
Hérault, Lot, Lot-et-Gnronno,Pyrc-/ jon. Lyon. ou A. Lyon. ou Lyon.
nces-Orieiitulciij Tarn, Taru-cl-Ga-1 I
ronne , Var> Vaucluse, Algérie } I

Ardôhrics , Marne, Meurllie, Meuse, j
. » , _ . . „ , .

I
I Moselle i Strasbourg. Pans. A. Raie. Pans, I
lAube (5), Marne (Haute-) | A.BâloouA.Langres A. Bâle. À. liâlè. j Paris. I

,
EXCEPTIONS.

(3) Ghailiy, Cliâlolct.en-Brie\ Egrc-\
ville, Fontainebleau, Lorre£-Ie-Bo-l

. ,cage, Moalereau, Sivry-Courlry,[ *nris' A. Lyon. A. Lyon. A. Mâcon,
Volence-cn-Brie, Voulx )

(4) Aisorcy, Arc-sur-Tille, ' Amay-le-\
Dur., Auxohne, Bcaunc, Bligny-sur- j
Ouciie,Cl)Ossagiie-]o-H(iut,Corberon, I
Courtivrori, Fontaine- Françoise,!
Geulis l Gevrey-Cliamberlin, Gran-\

., „** -cey-le-Gliâtcau; Is-sor-Tille, Mcur-/DlJon' A* Ijïon- A- Lyon- A; Mftcom

sault> Mirbbeau-surBcze, Nuils-L
Côte-d'Or j Pontaillei-sur-Saône,1
Sactjuenay, Sclongcy, Saint-Jenn-de-
Losnc /

Dijon ; ; [ Dijon Dijon ou À. Lyon
.

A. Lyon. A: Mâcon:
(5) Aix. - en - Otbe, Àuxon

-,
Bouilly -

j
Cnaourcé, Cheslcy ; Ervv, Riccys {

, , , , , _ . „.*
I

(LoO.ntgny-lc.Ferroo.Sai.U-Mords-A.Lyon. A.Lyon. A. Lyon. A. Maçon. I
' en-Othe...l ) I
Bor-sur-Aubo, Clairvnui, Vondeuvre.. I A. Bâle. A. Lyon ou A. Bâlfe. A. BSlo: A: Mâcoil. I
Bar-«ur-Seine, Estissnc, Troye» | A. Bâlo. A. Lyon. A. Bôlo. -A. Mâcbiii [|
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F
DESTINATION DES CORRESPONDANCES.

UGINËDES CÔRRONDÀNCËS =^
CANTONS SUISSES DIVISES EN TROIS CIRCONSCRIPTIONS.

EST. CENTRE. j

-— ' '-*•*» ""* mim — .. OUEST.
Appenieii, .Argovie, Berne (moins les liu- ™'*"

Baie-Ville,Bâle-Cam- rcaux de Boncourt,
pagne. S'-Gaïl, GU- FWgîécourt, Grcllin- Bureaux Genève
ris, Grisons,Lucerne, gcn* Lnufon, Porrtn- jjc ej
SchafTliouie, Scltw.yi, Iruy ct Stc-Uj5anne),
Tessin ,

fhnrgoyiô, Fribourg, Neuclifctcl, Boncourt, bureaux
i • !_;.- UntcrwcldL Urï: Zuc, Soleure ( moins les TÎ\..Î *.!„„.,„î .]„ r*««««»BKFAIlr EMEUT». j.„lW,. b'u„,;? |;

b„r„uic
ld„ „,,„,, ,

l'Kgieconrt, de Coppet,
Greltingcn t:t Lanfou Brcitcnbacli, Buaie- Porrentruy N\on
(canton de Berne) ct

.
Iacli, Haegeiidorf,

de Balstnl, Brcilcu- Muuiliswyl,
.

OLer. et ct
hacli, DnsyeneU., bùcbsitten, Oi-nsin- St0-Ur*anne S'-Cergues
Jlncgendorf, Mumlis- fjcn,OUeo etSchonen- °
wyl, Oberbucbsïiten, >ÏIM;UJ), Valais, Vnud (canton (canton
Ocniînecn , Oltcn et (moins les bureaux i t> _ \ j \j i \ci -.1 i" » f J -v-

de Berne). de Vaud).SchoQcnwcrtU (can- de Çopuet, de Avon > %..»;.
ton de Solcuro). rt dc Saîut-Curjjues).

.i a 3 à
.

5

BTJIU:ACX D'ÉCHANGE FRANÇAIS.

Doubs (6) •
Besançon. A. Lyon. Belfort. A. Maçon.

Jura (7). Dijon. Dôlc. A. Lyon! A. Maçon."
Rhin (Bas-) (S) •.. . .

Strasbourg. Strasbourg. Belfort. Strasbourg.
Illhin ( Haut-) (g).,' Mulhouse. Mulhouse. Belfort.

-
Mulhouse.

EXCEPTIONS.
1(6)

Arc el Senans , la Chaux-Neuve,
Frosnes, Levier, Quingey Dijon. Dôlc. A. Lyon. A. Mâcon.

AudincourL Délie. Dolle. Délie. Délie.
Le Lac ou Villcrs, Montbonoît,

È
Moutnr,Moulhicr5'Hiit!lc-Picrret
Ponlarlîer, Russev, Sniul-Gor-
gon , V07.cnay Pontarlîer. Pbntarlier. Pontarlior. Ponttrlier.

.longue ; Jougue. .lougnc. Jougnc. Jougne.
Maicbe

. '. M niche. Maiclic, Maiche. Mmicbc. I
Moutbéliard Besançon. A. Lyon., Montbéliard. A. Mâcon. I
Morleau Morteuu. Morleau. Mortoau. Morteau. I

(7) Molingcs ut Saint - Claude-sur- I
Bicnnc :........ Dijon, Dô.e. À. Lyon. Nantua,

Chnmpagliole
, Longchainoîs

,
Mo-

rez, iaBîxonse, Saini-Lauront,
IVers-cn-Montugiie... '. Dijon. Dôie. A. Lyon. Les ROUSHOS.

Bcis-d'Aiiionl, les Rousses Les Rousses. Les Housses. Les Rousses; Les Rousses.
(8) Marckolshciin, Schlestadt, Ville.. Schlestadt. SchlcstntfL Schlestadt. ScilîesUdt.

(y) Belfort, Bourogne,
Chapçlle-sous-

Rougcnionl (La), Gîromagny.. Belfort. Belfort, Belfort. Belfort.
Beaucourt, Deile Délie. Dclle. Délie. Dellc.
Colùiar, Muntteiibcîm, Munster,

Neuflirisacb, Wiiilzcnheini.... Golniar. Colmar; Belfort. ' Colmar.
Liopwre Schlestatîl. Schlestadt. Schlestadt. Schlestadt.
Huuingnc, Saint-Louis Saint-Louis. Saint-Louis. Saint-Louis. Sâîht'Louîs.
Saiiite-Màrie-aux-Mines;........ Sl*»Maric-aux-Mii.es. Sl,-Marie-ïnix-Mines. SainterMarie- Sainte-Marie-

aux-Mines. aux-Mines.
Tliann Thann. Thann. I Thann. Thann. I
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DESTINATION DES CORRESPONDANCES.

ORIGINE I$ES CORRESPONDANCES. ==
CARTONS «DISSES BlVIsés EN THOIS CinCONSCHIPTIOKS,

EST. CENTRE.
-" '" " """ —mm* ' ~- OÎJSBT,

Appenr.ell, Argovie , Berne ( moins les bu-
Baie-Ville,BMe-Cam. reaus. de Boncourt, _ ,
pagne, S'-GaU.Gla.

,

Frêgiécourt, G ellin- J*»"n«x benove
ri»,Grisons,Lucerne, Ben* La-.fon, Forrcn. ^e .
Schuftliouse, Scliwyz, tmy et Su-Ursannc).
Teùsin, Tlnirgovie-, Fiiboiug, rJmcb&tcl, Boncourt, bureaux

• Untcrwald,Uri, SBlie. Soleure ( moins les i? ' • > , j c»"»»»'"" Z»„ch ; hur.™ de l.™..« do B.1...1. J «B'"01"'1-. d« Coppel,
Grrllingcn et Lanfon Brcitenliacn , Elusse- Porrentruv N\OU
(canton de. Berne] et raeli , Haegendorf,
de Balstal

,
Rreiten- Muuiliswyl

,
Ober- ct

> et
hach, Bnuonch, buchsiltcn, Oensin- Ste-U«annc S^CeriTUCS
Hacgcndorf,Muiiiiis. gen, OUenctSchoneii* fi
wyl, Oberlmclmttcn, wcrlîi), VcUis, Vaud (canton (canton
Oensine.cn, Ollcn et (moins les burckUx i n \ i if i\
„ , .. , , r, . -, .. île Lierne). «c VauuIScboncnwcrth ( can- dc Coppel, de Siyon ' ' ul'

i ton de SoU'iinO. ft de SainuCcrgucs).-i :
1—-i i L_
IH'KEATJX D'ECHANGEFRANÇAIS.

)Bhônc Lvon ou Dijnn, Lvon on A. Lyon. Lyon ou A. Lyon,
Lyon.

Saôno ( Haute) ( ro), Vosges A. Bà'o. A. Pôle. A. Bâle. Paris.
i Savoie (il)

-.- Chanihéry ou Dijon. Gliambéry on Lyi>n. Ghauibérv ou Chambcrv,
A. Lyon.

'Savoie ( Haute-) (12) Annecy. Annecy. Annecy, Annecy.

EXCEPTIONS.

(10) Autrey, Dampicrre-sur-Salon ,Frcsues-Saint -Maines , Fréti-
gnry, G'Jiy, Gy, Lavoncourl,
Vfllexou Dijon. A.Lyon, A.Lyon. A.Mâcon.

Posmes
, ,,,. Dijon. Dôlo. A. Lyon. A. Mâcon,

Iléricourt, Marnay, Rîoz, Voray-
,sur-POignon, Besançon. A. Lyon, Besançon. A. Mâcon,

(11) Aix-les-Bnîiis Aix ou Dijon, Aix ou A.Lyon. AixouA.Lyon Aix.

(12) Anncmasse, Boiine-sur-Mcnogc..
.

Annemasse. Anncmanse. Annemasse. Annemasse,
Bonnevîllc, Bonn, Boëgc, Conta-

minc-sur-Arve, Maglnns, Mari-
guicr, lo Piol, Roche-sur-Foron
(la), Sallanchcs, Samoêns,S*-Ger-
vntssur-Arvo, Saint-Jooirc-Faii- ' t-
cigny, Tanîngcs, Thorens-Snlles,
Viuit-en-Sallax:...... Bonnevîlle. BonnexîlU. Bonncvillc, Ronnevîlle.

Duuvaiue Douvaiiio. Domaine. DouV3inc. Douvaine.
i Chamonix Chamonix. Chamonix Chamonix. Chamonix.

Cluecs.... .-.. cluses. Cluses. Cluses. Cluses.
Abondance,Évian, Saint Gingolph. £,.;„„, Ùviw. Évian. Évian.
diables, Cruseîllos, Frangy, Saint-

Julien, Valéry.......". V S'-Julion. S'.Juïîen, S'-Julien. Sl-Julién.
Le Biot, Thonon Thonon. Thonon. Thonon, Thonon.

'
' -==±

.
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Indiquant tant les bureaux d'échangefrançaissur lesquels avivent être dirigées les
httres\

Aarqées contenant des valeurs déclarées, expédiées de la France et de l'Algérie
pour la Suisse, que les bureaux d'échangesuisses auxquels les bureaux d'échange français doivent livrer les lettres chargées renfermant des valeurs déclarées.

DESTlNÀlioïibfes feETTOËSCHARGÉES

CÔKTEJiÀKT DES VAIiEUnS DBCLAr.CES.

ORIGINE Câùtons de Fribourg, Neuchâlel,

GaM„a de Berne (moins les bureau* V-l»» °<• Vaud (moins leà bo- Cantonde Genèv.
Canton, ci-aprè8 : Anct).Arberg

,
Bellelay, «BOI ,1. Copp.1, ta, 8.1,1.

... R..:. M„.l R„,:i.„.Ut Cérgueset Versou) , el bureaux,,, ,, .
Bienne, Bois (les), 15on.to-.irt, 6 .'' ;d Appenzell,Argovie, „ • „, Bllren

,
Cerlior, Gorgé, J A"5,1' Arberg, Bcllplay,Bienne, ,t

Bâle Ville B41.T inonl, Courrcndlii., CourlclBrv,. Bois (Lés) ; Boncourt
,

Boujcan,».UTm.ê.«M{„ Bale-\iHe, Baie-Campagne, 'D7én
OTt, Douan,e, Fcrilcrc ' ' Bore.,, Cerl.er,Corgemonl,Cour-

Glari,, Grisou.,
[)!

,
Fr'egidoourt, Giovcijor, rondin,, Coor.elary

.
Dclon.ont, bureauxd. Coppet,

LoiUau, Lyss, Mallcray, Mou- Douan.ic Femcrc (la), I'regie-
Lucerne, Schvvyi, Schaffhouse, t,er-Gr»ndval,Munchci.b.ichsco, court, Clovel.er,Longea,,, Lyss, „

•ii V*J v .
Malli'rav , Moutier - GraiitivaJ . J 'c„i„ c • , r- n \euvcviile, Nidau, hoinnont, *,

,
-','

,
" .„ _..*Soleure, Sa.nl-G.ll.

Porreolruy,neconvilliei-s; Renan,
Munchpubuchsce.^cuvov.llc,N,-

. . ... .
;

«menant T.ssin, Thurgovie, Un.erwald Saiguelégier, Schupfen,SoncoBoz. dau No.ri.ioct
,

Forrentruy Re- Sainl-Ccrgue.ctVer.oi*.' ,: . .
' Sa,,Wr, Saiiit-Imiei, Sainte- «>n„!l,«rs> Renan, Sa.gnclegicr,

Uri, Zurich,Zug. IjrSannc, Tavaunes
,

Tramclèn
,

Schupfci,
,

Sonceboz Sonv.lher,
Undêrvclicr-élVillereti. Sa.nl-lm.er, Sainle-Ursanne,Ta- 1 '

» vannes, Iraruelan, unuei-vcher
- - B cl. Villcret (Berne).

âss valeursÙeciaro»».
A _ „ .

,
^

ÙECTIOKA. SECTION.B. SBCTIOI C. SEGTIOKD.

Bureau Bureau | ^^ jjuroau Bureau Bureau Bureau Bareau
d'échange d'échange

d'échange d'échange d'échange d'échange. d'échange d'échange !

' rançais, su"""' français. suisse. fiançais. suisse. françaji. suisse.

Aisne
,

Allier, Ardennes, Aube, Aveyron, Calvados, Caillai, Charente, \Charente-Inférieure, Cher, Corrèze, Côtes-du-Nord,Creuse,Dordognoj I
Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Gers, Gironde, Ille-et-Vilainc,Indre', I

" --.,Indre.-et-Loire,Landes, Loir-et-Cher, Loire-Inférieure, Loiret, Lot,f
Lot-et-Garonne,Maine-et-Loire,Manche, Mayenne,Morbihan, Nièvre. \ Paris Bâle i, i „ «.'-,.,, n •„.Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais,Puy-de-Dôme,Pyrénées (Basses-),] ' "" ^"^ ' "™ Neuchâtel. Pan Gan.ve.
Pyrénées '(Bante*-);,- Sarlbe

, Seine, Seine-Inférieure,Seine-et-Marne,1Seine-et-Oise, Sèvres (Deux), Somme, Tarn-et-Garomie, Vendée* 1

Vienne, Vienne ( Haute-). J

Ain, Alpes (Basses*), Alpes (Hautes-), Alpes-Maritimes, Ardèche, \Ariége, Aude, Bouches<dù-Rhôue,Corse. Côlo-d'Or, Douhs, Drôme.j
Gard', Garonne(Haute-), Hérault,Isère,Jura, Loire, Loire (Haute-), f
Lozère-, Pyrénées-Orientales, Rhin (Bas-), Rhin (Haut-), Rhône, f Muln0H8e Bâle. \ Dijbn,;...;.;, Nêbckâtei. Dijon Neuchâtel. Lyon Gènèv..Saône (Haute-),Saône-el-Loire,Savoie, Savoie (Haute-),Tarn

,
Var,I ' \Vaucluse, Yonne, Algérie.,,

„
J |

Marne, Marne (Hante-),Meurthe, Meuse
,

Moselle,Vosges..., Mulhouse.. Bâle.
1

: Paris .:.;< Berné. Paris......... Neuchâtel. Pari Genève.

diff^i^deari»^ ''"T" qUe fH dCS Br,°TS^ ^P"'!"16"1» i»di?ué, dan. la I fr iin ^^ apprtien„ent.La ligne horizontale en regard de ce groupe leur donnepour chacunede^oinereutesaesiiuauonsindiquéespar iea telesde colonnes, le nom du bureau d échantre français sur Ipouel ils doivent K j._ , .. t ri
,

b
. o o r , i i., !;-gée. contenantdès val.ur* déclaréesdoivint^tr. livrée» pa> le bureaud'échange franchi ' 1 B lM Uli'a ch^ies-"""""" des valeursdéclaréeset le nom du bureau d'.chang.aui.se auquelle, lettre,char-
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2'DIVISION.

>"™ 14° SUPPLÉMENT AD
TAl'.J

GÉNÉRALDES TAXES
Correspondanceétrangère. QUE DOIVENTPERCEVOIRLES MIRRAUX-BB POSTE DE LA FRANCE ET ^ ^, WB p0DR lM COI,p.ESI.0NDANCES À DESTINATION OU PKOVOANT

; "' DES COLONIES FlUXQAlS£s
fT DE5 PAÏS ETRANGERS.

S BEMCUITIOII. DÉSIGNATION
CORRESPONDANCES

E! ^fas DE FRANCE CORRESPONDANCESEXPÉDIÉES DES PAYS

'"S^ ' ' PAYS dosolBces
. , CES OBJETS

.
TO»» t-ES MTS DJtK^

A „. cot0SÏB, DÉSIGNÉSSlIiS LA S° GOUHSHIH»» LA FltAKCE. OBSEUVATIONS.

E-H étrangers —^ —
-—^-"^"^"^ - -—. ~——~

£ a j Q"* peuventêtre échanges v .12na DK DE8TIXATI0X 0ïl d« voies b T""l're Timbre T s „fll,rnvn:r (a Les lettres insuibsam-
!|g employées entre la France f Limilc „^P'""* Taxe -* Limite apposé 1 axe a peice.o.r ^w affranchies au moyen

:»S ponrla et le, pays de.i™0. ! 3 g d„
"V'"'"" d'affranchissement |, 1.

L™.-:
pour chaque

.
de ..mbrea-poslc, .onUawc,

: g « 0|1 .
1 J J "lignes ,« « ao jcUi.e . c w d'orieine comme non affranchie»,sauf

K £ transmission ,i„„_ i - . ^3 "2 on
apercevoir #g #« ue 6 «... déductiondu nrîi d«ktimbren-

p £4 dans la 2? colonne, na »,.... ! , ,, •- -= -
sur objet nonaffranchi ueuucuonuu prixaesumores-

aT des o« raffranchis- ajf pour chaquelettre -B« f.dresse J posles.{Voir les observations

S "3 ,
par h voie indiquée ° *g ^liT' ou paquet £ £ l'affranchis- de*-objet* préliminaires, S i3.)

S de provenance. correspon-
.

x M •£ P01"- uu FtUlu^t ^ ta affranchis ou * ' .'

" dances. tIaTls ia 3" colonne. v2 sèment. l'aST portant une adresse C jusqu'à
^

(6) L'cnvoyenrd'unelettre

£ " w ' 'i,lc 1S" .- i-- _£ soment. desti- partiellementaffranchi. charcéecontenantou non des
* .

"ntm. particulière. -w aatioa. f
1 1' 1 . u. •

1 Ï T it K
valeursJcclareespeutobtenir,' •«•i»«. :_. ' " 7 o 11 ia moyennant payement d'une

.' "' "- ^^^^m^mmmm—m—mm*^^~ 1 »•—.— «m
taxe uniforme de ao cen-
times, avis de la réception I
de cette lettreparle destina- I

/ lettres,ordinaires Fac. Destination. P n ^ . „ r. e « / , /
/r

1. 1

I
/ focent.par îogr. B. («).. Fac. Destination. P. D. 5o cent,par iogr.13.[a]., [e) La déclarationpourune
f seul*) lettre ne peut excéder

a,000 francs.

} Droit fixe de /jo cent, en \ [d) Les échantillons de
Lettres chargées(6) Obi. Destination. P. D. sws de la laxe applicableI marchandises à destination

l à une lettre ordinaire} Obi. Destination. P. D, * de U Suissepeuventêtre ren-
j aurmichie du înômel ferméssoitdansdèssuesenps-
I poids ] picr ou en toile

,
soit dans des

I I boîtes, fermésnu moyen d'une

; ' -
I ficelle facile à dénouer. Les

' Droit tixe do 4o cent, en\ paquet, d'échantillon, nedoi-

Lettre, chargée, conte- «us dola taxe applicable vent p», dépasser1. po.da de

nanlde.valeur, decla-Ohl 1W .• „„ » une lettre ordinaire/ 3oo gramme, , «t ne peuvent

roc. II).... "'"[OW- Dost.nat.on. p. D. affranchie du mènief îvo,r»,'r »'»"'-«<Ie »•«»
: poids, et droit propor-\ 01.1. Destination. P. 1). . face» ( largeur, hauteur ou

'„ Suil„ .„. .
lionnel de ao

cenlii.iesf longueur) tin. d.men..oi. .11-

,

63 '*"• " • • 0Di« •"'«*J par chaque . oo franc.1 por.eurea 3S cenUmetrea.

\ ou Tractiondo îoo francs1 (c) Sont admis comme im-

\ ilédarcs (c) / primés, pour la Suisse, les

>
journaux, les gaxettea, les

Epreuvescorrigéeset pa- ouvrages périodiques, les
piers de commerce ou> Obi. Destination. P. D. livre» broches, les livres
affaires ; oo cent, par aoo gr. ou Obi.

.
Destination. P. D. * reliés, les brochure», les

| Iractiou de 200 gr.... carles géographiques, les.
plans

,
les gravures, lescartes

;
(

" ] do visite, les papiersde mu-

i r
Échantillon, de .«rchan-

: Ohl. Destination, P. D.
i

5 «„t. „„ io „ Obi. Destination. I>. D. . siqu. les c.taiognes, les

dises (#)..
, tttt ] 1 a« grti ^ prospectus, les annonces et

'i
les avisdiversimprimés

, gra-
| TES,lithagraphiesouautogra*

ni « i . .
I phiés qui sont placés sous

Photographies et impr -
T

i
^

, •
' . .

. " y
.

tmpri ,
bandes et qui ne portent au-

cnicuflL bochTs'T;: D^in»ti-- F'D- I
&«l. par Oo gr. VI.... Obi. Destination. P. D. . ennçécriture chiffre.«signe

\ -niii.n '
.

! : If quelconque a la main, si ce

; - i w 1 m n est 1 adresse du dçstu.a-

r I- ' ' '
.

m.
taire, la signature de l'en-

I
I K voyeuret la date;
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FOUKNITORES DES FORMULES IMPRIMEES RELATIVES AU SERVICE

DES MANDATS INTERNATIONAUX.

L'expérience a fait reconnaître qu'au nombre des formules concer-
nant Içs mandats internationaux et dont l'usage est prescritpar la circu-
laire356 (Bulletin mensuel n" 109), les n" 5q i(W, 5.5,. 79 et 662 bis ne
sont employés que rarement dans certains bureaux autorisés à émettre
et payer des mandais de celte nature.

Pour éviter des dépenses inutiles, les receveurs sont prévenus qu'à
l'avenir lès formules précitées ne leur, seront envoyées que sur demande
spéciale,'mais toujours dans la,forme ordinaire (Tormuje n° 766).

Il n& sera- fait exception que pour les comptes sommaires n°* 51 bis et
5a b\s, que les. receveurs doivent fournir, même négativement; ces for-
mules imprimées: seront, comme par le passé, comprises dans l'envoi
des états mensuels adressés par le bureau du matériel à partir du pre-

.fimier trimestre de 1866.






	CIRCULAIRE N° 409. - 1re DIVISION. - 1er BUREAU.
	CLASSEMENT des correspondances à destination des communes annexées à l'ancien Paris, et des bureaux de la banlieue
	CIRCULAIRE N° 410. - 1re DIVISION. - 1er BUREAU.
	CHANGEMENT dans le mode d'expédition du Moniteur des communes
	CIRCULAIRE N° 411. - 1re DIVISION. - 1er BUREAU.
	CAUTIONNEMENTS versés par les entrepreneurs de services. - Renseignements à fournir à l'Administration
	CIRCULAIRE N° 412. - 1re DIVISION. - 2e BUREAU.
	REDUCTION à vingt centimes du timbre des quittances de produits et revenus de toute nature délivrées par les comptables de deniers publics.
	CIRCULAIRE N° 413. - 1re DIVISION. - 3e BUREAU.
	AVIS imprimés de mutation foncière à faire opérer, expédiés par les percepteurs des contributions directes dans le ressort de leur circonscription. - Ces avis contenant les indications manuscrites que leur texte comporte sont admis à jouir du bénéfice de la modération de taxe accordée aux imprimés
	OBJETS assimilés à la correspondance de service. - Documents de statistique publiés par l'Administration française et expédiés à destination des pays étrangers. - Franchise territoriale
	FRANCHISES temporaires. - Extension des droits de franchise accordés à la Commission impériale de l'Exposition universelle de 1867, à Paris
	ANNEXE
	CIRCULAIRE N° 414. - 3e DIVISION. - 1er BUREAU.
	JOURNAUX retardés. - Mention à porter sur les bandes de ces journaux lorsque les retards seront imputables aux éditeurs
	NOTIFICATIONS DIVERSES.
	NOMINATIONS dans l'ordre impérial de la Légion d'honneur
	NOMINATION dans un emploi supérieur
	STATISTIQUE de la manipulation. - Relevés du nombre des objets manipulés dans chaque bureau, à dresser par les receveurs et par les distributeurs du 11 au 20 septembre. - Relevés récapitulatifs à fournir par les directeurs départementaux
	IL est interdit aux agents des postes de s'immiscer dans les spéculations commerciales et industrielles et de s'occuper de recouvrements quelconques en dehors de leurs fonctions
	PROCES-VERBAUX de tournée d'inspection n° 390. - Du délai dans lequel ils doivent être transmis à l'Administration
	COMPTE des receveurs principaux. - Envoi à l'administration, par les receveurs principaux, d'un extrait de l'avis n° 24 des recettes réalisées dans leur département
	CHANGEMENTS dans la circonscription des bureaux de poste
	CHANGEMENTS prescrits dans l'expédition des dépêches des bureaux ambulants pour les bureaux sédentaires des départements pendant le mois d'août 1865
	TABLEAU de la marche des bureaux ambulants pendant le mois de septembre 1865
	56e supplément au manuel des franchises
	LISTE des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer
	CONTRAVENTIONS à l'arrêté du 27 prairial an IX, à la loi du 16 octobre 1849, à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856 et à l'article 9 de la loi du 4 juin 1859. - Résumé
	EXECUTION de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an IX, et des articles 2 de la loi du 20 mai 1854 et 8 de la loi du 25 juin 1856
	EXECUTION des articles 2 de la loi du 2 mai 1855 et 18 de la loi du 5 mai 1855
	ACTES de probité et de courageux dévouement
	RELEVES des mesures disciplinaires prononcées, pendant le mois de juillet 1865, par le conseil d'administration des postes

